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Ce n'est pas sans un profond regret que nous abor-

dons lo compte-rendu de la séance d'aujourd'hui, séance 

déplorable et dont les violences ontde beaucoup dépassé 

tout ce que nous avaient valu hier en ce genre les déve-

loppemens de la proposition Itaspail; nous voudrions, 

pour l'honneur du régime représentatif, pouvoir nous 

taire sur la scandaleuse et furieuse scène dont nous avons 

été les témoins; nous voudrions pouvoir oublier ce 

triste spectacled'une Assemblée paralysée, dans ses délibé-

rations, parles clameurs sans nom d'une trentained'énergu-

mènes groupé* au sommet de la Montagne. Il semblerait 

vraiment qu on ait pris à tâche, d'un certain côté, de dépo-

pulariser le droit de discussion, de rendre impossible le 

gouvernement parlementaire, et de faire aspirer le pays 

au silence de la tribune. Une heure durant, l'enceinte a 

été livrée au tumulte le plus retentissant et à la plus ef-

froyable confusion; une heure durant, M. le président 

Dapin a eu à lutter contre une de ces tempêtes conven-

tionnelles dont notre histoire révolutionnaire ne nous of-

fre malheureusement que trop d'exemples. M. le prési-

dent a, du reste, lutté avec la plus remarquable énergie ; 

'I ne s'est point couvert ; il n'a pas suspendu la séance, 

comme on le lui conseillait ; il a résolument tenu tête à 

'orage, mais sa voix a été plus d'une fois méconnue ; ses 

'appels à l'ordre ont été accueillis, à l'extrême gauche, 
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 les plus indécentes protestations. Les décisions de 
1
 Assemblée elle-même n'ont point été respectées, et ce 

|iest qu'à force de dignité et de patience qu'elle a pu 

'emporter sur ceux qui, comme l'a dit M. Dupin, trou-

vaient, de dessein prémédité, ses délibérations, et re-

prendre son ordre du jour. 

y est une question adressée par M. Crémieux à M. le 

Ministre de l'intérieur, qui a clé la cause première de ces 

manifestations désordonnées. M. Crémieux , rappelant 

qu uni crédit de deux cent cinquante mille francs avait été 

pour secours provisoires aux blessés de juin 

*8, a demandé si le Gouvernement ne s'occuperait 

PMw aussi des combattans de février. M. Ferdinand 

rot ayant répondu qu'il présenterait sous peu de jours, 
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Wique , à lui, n'avait de récompenses que 

ce systématique aux résolutions de la majorité, qui n'a 

pu faire respecter le premier vote par lequel elle avait dé-

claré passer à l'ordre du jour? Que dire des récrimina-

tions passionnées de MM. Baune et Bertholon, et dei 

Restes échevelés de M. Lagrange? M. Baune a été deux 

fo's rappelé à l'ordre et frappé de censure par un vote 

formel que la Montagne a accueilli, en sa levant, par 

le cri de: Vive la République
1
. M. Bertholon a été éga-

lement rappelé à l'ordre . avec trente de ses collègues 

de Textrême gauebe. M. Ségur-d'Aguesseau a été aussi 

l'objet d'un rappel à l'ordre pour s'être élancé à la tri-

bune sans l'autorisation du président. Son apparition 

a pourtant valu à l'Assemblée un moment de silence, et 

l'explication qu'il a donnée de ses paroles n'a pas peu 

contribué à ramener le calme. L'ordre du jour a été pro-

noncé pour la seconde fois, et la Montagne a enfin daigné 

s'y soumettre, non sans avoir un instant fait mine de 

quitter la salle des séances ; l'incident était terminé. 

On comprendra facilement qu'après les vives émotions 

dont elle venait d'être si brusquement assaillie, l'Assem-

blée n'ait prêté qu'une médiocre attention à Ja proposi-

tion de MM. de Vatimesnil et Lefebvre-Duruflé, relative 

à la naturalisation et au séjour des étrangers en France. 

Aussi ne s'est-il élevé aucun débat sur les derniers arti-

cles du projet. L'article 5, renvoyé hier à la commission, 

a été modifié conformément aux observations qu'avait 

présentées M. le ministre de la justice. Cet article dis-

pose que le ministre de l'intérieur pourra, par mesure 

de police, expulser l'éUcnger qui aurait été autorisé à 

établir son domicile en France ; mais qu'après un délai 

de deux mois, la mesure cessera son effet, si l'autorisa-

tion n'a pas été révoquée dans les formes légales. Les 

articles 6 et 7 traitent des peines à prononcer contre 

l'étranger qui, après avoir été expulsé do France, y se-

rait rentré sans la permission du Gouvernement. L'As-

semblée a décidé qu'elle passerait ultérieurement à une 

troisième délibération. 

D'autres propositions figuraient encore à l'ordre du 

jour, qui avaient pour auteurs MM. Hugtienin, Miot et 

Henri Didier. La proposition de M. Huguenin tendait à 

faire discuter le budget des recettes avant celui des dé-

penses ; l'idée n'était pas nouvelle. On se souvient peut-

être qu'elle avait été déjà formulée sous la Constituante 

et repoussée par elle. Voter, en effet, le budget des re-

cettes avant le budget des dépenses, ce serait le renver-

sement de ce principe fondamental que l'impôt n'est lé-

gitime qu'autant qu'il correspond à une dépense néces-

saire. Après un long discours de M. Huguenin et une ré-

plique de M. Baze, la prise en considération a été rejetée 

a une grande majorité. 

La proposition de M. Miot avait pour but de modifier 

l'art. 474 du Code pénal, qui prononce, en cas de réci-

dive, la peine de l'emprisonnement pendant trois jours, 

contre toutes personnes mentionnées en l'art. 471. Cette 

proposition n'avait, comme l'on voit, qu'une importance 

secondaire; M. Miot l'a cependant développée de l'air le 

plus farouche du monde et avec une emphase singulière; 

mais elle a été écartée, par ce motif fort sage, qu'un co-

de ne doit pas être envisagé au point de vue isolé de cha-

cun de ses articles, et que toute révision partielle aurait 

pour effet de faire de notre législation fondamentale une 

espèce de bigarrure sans méthode et sans règle. 

Restait enfin la proposition de M. Henri Didier, ayant 

pour objet la nomination d'une Commission spéciale 

chargée de proposer les lois particulières promises à 

l'Algérie par l'art. 109 de la Constitution. M. Piscatory a 

fait observer que c'était là une œuvre immense, et dont 

l'initiative ne pouvait être utilement prise que par le Gou-

vernement. M. le ministre de l'intérieur a pris à son tour 

la parole; M. le général Cavaignac l'a demandée. La 

qnestion était importante ; la suite de la discussion a été 

renvoyée à demain. 

droit. Dans la quinzaine, les syndics remettaient leur 

rapport au juge-commissaire; le Tribunal, éclairé parce 

document, rendait alors un second jugement qui rappor-

tait le premier, et mettait en faillite le débiteur qu'il 

avait simplement déclaré d'abord en état de liquidation 

judiciaire. C'était là une cause fâcheuse de complica-

tions, de lenteurs et de frais, que j'ai signalée dans mon 

rapport ; mais pour en montrer tcute la gravité, je vais, 

ce que je n'ai pu faire dans le rapport même, citer quel-

ques chiffres officiels, d'où ressortent, pour le présent et 

pour l'avenir, d'assez graves enseignemens. 

Depu s le 22 août 1848 jusqu'au 9 novembre 1849, 916 

débiteurs seulement ont invoqué le décret du 22 août et 

ont été, en conséquence, provisoirement déclarés en 

état de liquidation judiciaire. Le Tribunal de commerce 

n'a encore statué définitivement que sur le sort de 505. 

Eh bien! sur ces 505 débiteurs qui ont réclamé et obtenu 

provisoirement le bénéfice du décret, 300 l'ont réclamé 

sans y avoir aucun droit, et il a fallu, après avoir 

commencé par les mettre simplement en liquidation ju-

diciaire, finir par les déclarer en faillite. Dans ce nom-

bre, 73 n'ont pas même obtenu de concordat; et par con-

séquent il a fallu les déclarer non-seulement en faillite, 

mais en état d'union ; 15 avaient même été, en veriu de 

l'article 2 du dr'cet, laissés provisoirement à la tête 

de leurs affaires ! 205 seulement ont donc été affranchis 

de la qualification de failli, et encore pour arriver à ce 

chiffre a-t-il fallu appliquer le décret dans un sens très 

étendu, centraire même, nous le pensons, à l'esprit qui 

l'a dicté. En effet, si quelques-uns de ceux qui ont été 

affranchis de cette qualification n'ont fait subir à leurs 

créanciers que des pertes légères, les autres, et c'est le 

plus grand nombre, n'ont guère promis que des dividen-

des de 25 pour 100. Et cependant tout en reconnaissant, 

en fait, que la cessation des paiemens avait eu lieu dans 

l'intervalle du 24 février au 22 août 1848, et par le 

contre-coup des événemens, double condition que le 

décret a eu et devait nécessairement avoir en vue, 

le Tribunal était parfaitement libre de sa borner à homo-

loguer le concordat, sans ajouter qu'il affranchissait le 

débiteur de la qualification de failli. Pour s'en convaincre, 

il suffit de se reporter au texte lui-même du décret : < Les 

suspensions ou cessations de paiemens survenues de-

puis le 24 février jusqu'à la promulgation du présent dé 

cret, etc., ne recevront la qualification de faillite et 

n'entraîneront les capacités attachées à la qualité de failli 

3ue dans le cas où le Tribunal de commerce refuserait 

'homologuer lô concordat, ou, en l'homologuant, ne 

déclarerait pas le débiteur affranchi de cette qualifica-

tion. « On le voit donc, le Tribunal peut toujours se borner 

à homologuer le concordat sans affranchir le débiteur de 

la qualité de failli, alors même, bien entendu, que 

ce débiteur aurait cessé ses paiemens dans l'intervalle 

du 24 février au 22 août 1848, et à raison des événe-

mens ; car, encore une fois, c'est précisément et uniquo-

qui mouraient en défendant les institutions 
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On lit dans la Patrie : 

« Après l'incident tumultueux qui a signalé le commen 
cameni de la séance, il n'était bruit que de cartels échan-
gés entre plusieurs membres de la majorité et de la Mon-
tagne. 

» On assurait même qu'à la reprise de la séance, quatre 
représentans, assistés de leurs témoins, s'étaient rendus im-
médiatement sur le terrain. 

» M.Victor Foucher, procureur de la Républiqua, s'est 
transporté sur-le-champ au palais de l'Assemblée pour avi-
ser, disait-on, aux moyens de prévenir tout malheur. 

» On a cité plusieurs noms ; nous nous abstenons de les re-
produire pour ne pas alarmer les familles et commettre des 
inexactitudes, toujours fâcheuses en pareille circonstance.» 
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CONCORDAIS AMIABLES. 

DU DÉCRET DU 22 AOUT 1848 SUR LES CONCORDATS AMIA-

BLES , ET DE LA LOI DU 12 NOVEMBRE 1849 QUI ES A 

LIMITÉ L'APPLICATION. 

Auteur et en même temps rapporteur de la proposition 

ayant pour but de mettre un terme à l'application du dé-

cret du 22 août 1848 sur les concordats amiables, je 

crois qu'il ne sera pas sans utilité de donner de la pu-

blicité àdesdocumens officiels qui n'ont pas trouvé place 

dans mon rapport, et d'y joindre des observations pro-

pres à diriger les Tribunaux de commerce dans l'appli-

cation du décret aux cessations de paiemens, encore 

nombreuses, sur lesquelles il leur reste à prononcer. Tel 

est le but que je me propose dans les considérations sui-

vantes : 

Avant le décret du 22 août 1848, tout débiteur qui dé-

clarait la cessation de ses paiemens, en fixait la date à 

une époque aussi rapprochée que possible de la date 

même de la déclaration ; depuis ce décret, c'était l'in-

verse, et les débiteurs qui se déclaraient eu cessation de 

paiement, en fixaient la date le plus haut qu'ils pou-

vaient ; ils la faisaient remonter au-delà du 22 août 1848, 

afin de s'arroger le bénéfice de ce décret. Le Tribunal, 

en effet, ne pouvant, au moment où se fait la déclaration, 

en vérifier l'exactitude, se voyait dans la nécessité d'ac-

corder provisoirement le bénéfice du décret à des débi-

ment en vue de ce cas, que le décret a été rendu. Ausa, 

dans le rapport que je présentai à l'Assemblée consti-

tuante, au nom du comité de législation , en qualité dj 

rapporteur, qui est devenu le décret du 22 soût 1848, je 

disais, comme organe de ce comité • « 11 nous a paru 

que, pour qu'il y eût complète équité, il fallait qu'on 

pût tenir compte de la position particulière de chaque 

commerçant, de la condition que chacun d'eux aurait 

faite à ses créanciérs, et les Tribunaux de commerce sont 

à cet égard les meilleures appréciations. » Néanmoins, à 

Paris, jusqu'à ce jour, de tous les débiteurs ayant, parsuite 

desévénemens, cessé leurs paie nensdans l'intervalle du 24 

février au22 août 1848,et dontlesconcordats ont é.é ho-

mologués, il n'y en a pas un, pas un seul, qui n'ait étéaf-

ranchi de la qualité de failli; de sorte que, d'après la ma-

nière dont ont procédé les Tribunaux decommerce, ou au 

moins celui de laSeine, le résultat, pour tous cesdébiteurs, 

aété le même que si, aux termes du décret, l'homologation 

du concordat eût emporté de plein droit l'affranchisse-

ment delà qualité du failli. Nous l'avouons, nous ne sau-

rions concevoir comment on a pu mettre ainsi sur la 

même ligne, foutes choses étant, d'ailleurs, égales entre 

eux, et les débiteurs qui ne demandaient à leurs créan-

ciers que du temps et de légers sacrifices, et ceux qui 

leur font perdre la moitié, les trois quarts de leur créance 

ou même davantage. Indépendamment des règles fonda-

mentales sur la réhabilitation, qu'il serait superflu de 

rappeler, les mots liquidation judiciaire et faillite ne 

sont-ils donc pas eu eux-mêmes suffisamment clairs? 

Quand on dit liquidation, n'indique-t-on pas simplement 

la position d'un homme dont les affaires sont embarras-

sées, mais qui n'a besoin que de quelques ménagemens et 

d'un peu de temps pour satisfaire à ses engagemens? Au 

contraire, celui qui, pour quelque cause que ce soit, fait 

perdre à ses créanciers une partie, et une notable partie 

de ce qu'il leur doit, celui-là, dans la langue du commer-

ce, comme aux yeux de la loi, n'est-il pas un failli? Peut-

on donc, sans faire violence à la vérité, l'affranchir de 

cette qualification? 

On conçoit du reste, que les Tribunaux de commerce 

se laissent facilement aller sur cette pente, cir, en gené-

ral, par des motifs louables en eux-mêmes, ils se refusent 

rarement à homologuer des concordats, sans regarder 

peut-être d'assez près aux sacrifices que ces traités im-

posent aux créanciers. Mais en y réfléchissant mûrement 

et en consultant l'expérience déjà faite, ils reconnaîtront, 

nous le croyoas, que ces dispositions, par trop bienveil-

lantes, s'accordent mal avec l'esprit de la loi et les inté-

rêts véritables du commerce. 

Je ne reviendrai pas ici sur les inconvéniens que pré-

sentait pour les créanciers, pour les tiers, pour le débi-

teur lui-même, la prolongation d'une position équivoque, 

qui laisse tout en suspens, qui permet au débiteur de 

dissimuler son passif, de détourner son actif, de confé-

rer des avantages particuliers à certains créanciers, qui 

compromet ainsi la sécurité du commerce et constitue un 

délit spécial que le Code de commerce qualifie de ban-

queroute simple. Ces inconvéniens, je les ai signalés 

dans nwn rapport, et ils sont, d'ailleurs, connus de tout 

le monde. 

Mais ne voit- on pas que plus on s'éloignait de l'époque 

à laquelle remonterait la cessation des paiemens, plus il 

devenait difficile pour les juges d'apprécier avec exactitu 

c'était dans l'intervalle du 24 février au 22 août qu'il 

avait cessé ses paiemens? Et de la sorte beaucoup de dé-

biteurs sont parvenus à échapper, indirectement et par 

ruse, à une qualification méritée. 

Si les Tribunaux avaient voulu s'en tenir à la rigueur 

absolue des principes, ils auraient pu d'eux-mêmes, peut-

être, renfermer dans des limites très étroites l'applica-

tion du décret du 22 août ; car, de deux choses l'une, ou 

le débiteur qui venait déclarer qu'il avait cessé ses paie-

mens dès avant le 22 août 1848, disait ou ne disait pas 

vrai : s'il ne disait pas vrai, il est évident qu'il n'était 

nullement recevable à invoquer le bénéfice de ce décret; 

s'il disait vrai, au contraire, il se trouvait, de FOII pro-

pre aveu, en contravention avec la disposition formelle 

de la loi qui l'obligeait à faire sa déclaration dans les 

trois jours. Il eût par cela même été passible d'une pour-

suite en banqueroute simple, et nul ne pouvant être ban-

queroutier s 'il n'est failli, il se serait forcément trouvé hors 

du décret du 22 août. Voilà à quoi on aurait été conduit 

parles principes appliqués dans leur extrême sévérité. 

Cependant les Tribunaux de commerce, et nous ne les 

en blâmons pas, ont cru devoir user de ménagemens ; 

nous-mêmes, par égard pour quelques débiteurs, s'il s'en 

trouvait, qui, s'étant de bonne foi mépris sur la latitude 

que leur laissait le décret, n'auraient pas encore fait leur 

déclaration au moment où serait adoptée notre proposi-

tion, et dont la position serait intéressante, nous leur 

avons réservé encore le délai de trois jours à partir de la 

promulgation de la décision prise par l'Assemblée. Leur 

accorder un délai plus long, c'eût été les traiter plus fa-

vorablement que ceux qui cessent aujourd'hui leurs paie-

mens et en font loyalement la déclaration dans les trois 

jours. 

D'ailleurs , la nature tout exceptionnelle du décret 

n'était-tlle pas, pour ces débiteurs retardataires, une 

raison permanente de se hâter? De plus, les avertisse-

mens leur ont-ils manqué ? Le Tribunal de commerce 

de la Seine avait demandé, il y a plus d'un mois, l'abro-

gation du décret pour toutes les cessations de paiemens 

non encore déclarées ; les parties intéressées n'ont pu 

l'ignorer. La proposition même que j'avais soumise à 

l'Assemblée, et l'empressement avec lequel l'Assemblée 

l'avait prise en considération, ont reçu une très grande 

publicité. Ces débiteurs ont donc été bien et dûment, et 

itéralivement, mis en demeure de régulariser leur posi-
tion. 

En définitive, s'il m'est permis de le dire, en adoptant 

ma proposition, telle qu'elle lui a été présentée, l'Assem-

blée nationale, sans tomber dans une rigueur exagérée, 

aura fait cesser une cause de trouble, d'inquiétude pour 

le commerc», de lenteurs pour les tribunaux, de frais 

pour les justiciables; elle aura, en même temps, contri-

bué à ranimer les transactions, à faire rentrer les capitaux 

dans la circulation, à relever l'industrie, à raffermir le 

crédit, qui ne demande qu'à reprendre sou essor ; enfin, 

elle aura satisfait au vœu général du commerce, dont, en 

cette circonstance, je n'ai été que l'interprète. 

P. BRAVARD-VEÏRIÈRES , Représentant. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes) . 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 21 novembre. 

CONDAMNATION. — CAPITAL DÉTERMINÉ. — DETTE LIQUIDE. — 

INTÉRÊTS. 

I. La condamnation à une somme déterminée et aux inté-
rêts, sous la réserve néanmoins laisséj à la partie condamnée 
de recourir à une txpertise pour la fixation définitive du 
quantum de la condamnation principale, et avec la mention 
que les intérêts seront dus dans l'un comme dans l'autre cas; 
cette condamnation, disons-nous , a pour effet de faire cou-
rir les intérê s du jour de sa date, bien que l'exercice posté-
rieur de l'option ait amené une modification dans le chiffre 
du capital. La raison d'une telle décision est que, malgré la 
réserve d'option, la condamnation a un caractère délinitifet 
liquide, puisque la somme qui en fait l'objet est, dès k pré-
sent, acquise au demandeur, et que si sa liquidité dépend, 
dans un cas prévu, d'une expertise à faire, le résultat de c«t-
te expertise doit rétroagir à la d»te de la condamnation. 

H. Les actes de poursuite tendant à l'exécution du juge-
ment dont il vient d'être parlé dans le numéro qui précède, 
emportaient nécessairement demande d'exécution dans toutes 
ses parties, et par conséquent pour le capital et pour les in-
térêts. Il y a eu, dès-lors, interpellation suffisante pour faire 
courir les intérêts. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; 
plaidant, M* Béchard. (Rejet du pourvoi de la commune dé 
Fréjus.) 

DOUANES. — SELS ÉTRANGERS. — NATIONALISATION. — ENTREPOT. 

— DROIT DE CONSOMMAT.ON. 

Le négociant qui a déclaré vouloir nationaliser des sels 
étrangers qu'il avait en entrepôt, en payant le droit dédouane 
établi iar le décret du 28 décembre 1848, et qui, parce 
paiement, est réputé avoir voulu livrer ces sels à la consom-
mation intérieure, concurremment avec les sels français ne 
peut pas jouir de la faculté d'entrepôt accordée ù ceux-ci pour 
n'être assujetti au paiement de la taxe de consommation, qu'au 
moment où il les ferait réellement entrer dans la consomma-
tion. Cette taxe doit être perçue en même temps que le droit 
de douane exigé pour la nationalisation. 

Admission en ce sens, au rapport de M. Bernard (de Ren-
nes), du pourvoi de l'administration des douane?, contre un 
jugement du Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, renlu 
profit du sieur Lebeau et C*; plaidant, M« Rendu. 

COMPLAINTE POSSESSOIRE. — JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. 

ACTIONS POSSESSOIRES DE LA FEMME. — EXERCICE EN DEMAN-

DE OU EN DÉFENSE. —l QUALITÉ DU MARI. 

1. Sous le régime de la communauté, le mari exerce les ac-

tions mobilières et possessoires de la femme; SHUI aussi il 
peut y répondre. Ainsi, lorsque dans une assignation en com-
plainte possessoire, il a étécité avec sa femme (celle-ci, com-
me partie directement intéressée), le juge n'est pas obligé de 
donner défaut contre la femme, qui est suffisamment et légale-
ment représentée par son mari, en vertu de l'article 1428 du 
Code civil. 

au 

e
 Assemhï 'Tr0

 ^maigne de la majesté d'une I corder provisoirement le bénéfice du décret a ues ueoi- i devenait difficile pour les juges u apprécier avec exacutu- | H. Le juge de paix n'est pas compétent pour couuaître 
c
«wee t. Comment quaMer cette dé»obéissaa- J teuri qui, pour la plupart, n'y avaieat, en réalité, aucué ) de la ailuatioa du débiteur, de reconnaître si réellement 1 d'une aciiou en complainte poi»e$»oira, lorsu.ua loi f»iu de 
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trouble qu'il articule sont antérieurs à une année; spéciale-
ment cette incompétence existe, lor.que le trouble consiste, 
dans une extension de servitude qui dure depuis longtemps 
alors même que dans ces mots : Depuis longtemps, serait 
comprise l'année dans laquelle s'exerce l'action ; car \\ n'en 
est pas moins évident im 'eii pireil cas, le trouble qu'on dé-

nonce est antérieur à 1 année. . 
111. LÎ partie qui a succomba en première instance dans 

une demande en é'agage de.brauclies d'arbres q 'i i s'avançaient 
sur son foi.ds, est sans intérêt p ir interjeter appel du juge-

ment qui a rejeté sa demande, lorsque son adversaire a lait 
procédera cetél«gage depuis le jugement et avant l'appel, 
et qu'il est déclaré en fait qu'il n'a souffert aucun préjudice 
ni accroissement de dépens. • v_JvJ. MM.M*KlM 

Ainsi jugé, au" rapport de M. le conseiller Nache", et fur 
les conclusions conformes de M. ^avocat général Freslon. 
Plaidant, M* Nachet pour Chambaud. (Rejet du pourvoi du 

sieur Rouget. 1 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 21 novembre. 

DANS L'INTÉRÊT D'US 

— REPRISE DE L 'iNS-

UGE DE PAU. — ACTION POSSESSOIRE 

MINEUR. — DÉSISTEMENT Dl' TUTEUR. 

TANCE. .^èinèm aoiJs">ftiie»p aflu s ,S*IIÏ 

Le désistement donné par un tuteur à une instance relative 
à une action possessoire formée dans l'intérêt d'un mineur, 
est valable, ce désistement même donné Sens l'autorisation 

du conseil de famille, n'étant tiue la renonciation à l'exercice 
de l'action et non à l'aciion en e le- même, qui reste entière et 
peut de nouveau être formée par un uouv.l exploit introduc-
lif d'instance; mai* le tuteur est évidemment uon-recevable à 
agir par voie de reprise de !a première instance, éteinte [ar 

ion désistement. 
Rejet, au rapport de M. Miller, conseiller, du pourvoi for-

mé contre un jugement rendu par le Tribunal d'Evreux, le 17 
juin -1846; conclusions conformes de M. Nicias Gaillard, 
premier avocat-général ; plaidans, M" Rosviel e l Avisse. (Ail. 

Lefebvre contre Pvore!.} 

CRÉDIT OUVERT. — CONSTITUTION D'HYPOTHEQUE. 

Un acte par lequel un banquier ouvre, jusqu'à concurren-
ce d'une somme déterminée, un crédit à un négociant, avec 
hypothèque sur ses biens, cons hue, non une obligation potes-
tàlive, nulle aux termes de l'art. 1174 du Code Civil, mais une 
obligation conditionnelle, dans le sens des art. 1130 et 1168 
du mène Code; l'hypothèque consentie par l'acte est valable, 
du moment que la condition vient à s'accomplir par la réa-
lisation de* tonds, à quelqu'époque que cette réalisation ait 

lieu. 
Cassation, BU rapport de M. Simonn^au, conseiller, d un ar-

rêt rendu par U Cour de Nancy, le 21 janvier 1848 : conclu-
sions conformes de M. Nici-s Gaillard, premier avocat-géné-
ral ; plaidant, M* Bonjean. (Ait. Lippmann et Clause contre 

Lepelletier.) 
Une question plus délicate serait celle de savoirà quel jour 

l'hypothéqua doit prendre rang. Doit-elle remonter au jour 
du crédit ouvert, ou au jour des avances consenties ? L'arrêt 
attaqué n'ayant pas juge cetto question, la Cour n'a pas eu à 

s'en occuper. 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 17 novembre. 

VENTE D'US FONDS DE RÉMOULEUR EN PLEIN VENT. 

TRIBUNAL DS COMMERCE. — INCOMPÉTENCE. 

La vente d'un fondi de rémouleur en plein vent constitué-t-
elle de la part de Uacheieur un acte de commerce qui le 
rende justiciable du Tribunal de commerce pour l'exécution 

de cet aclil (Non.) 

Le sieur Peutre avait vendu le fonds de rémouleur qu'il 

exploitait en plein vent, au sieur Delorme, moyennant 

10,400 fr., ce qui prouve qu'il n'y a pas de petits états 

à Pans ; le prix eu avait été réglé en billets que le sieur 

Delorme avait acquittéi exactement jusqu'à conçu; rence 

de 8,100 fr., lorsque la révolution de Février éclata, et 

vint paralyser aussi l'industrie de Delorme. Ses principa-

les pratiques étaient des traiteurs, des marchands de vin, 

des bouchers, des charcuitiers, dont les couteaux, les 

couperets et les tranche-lard étaient toujours assez affilés 

pour ce qu'ils avaient à servir; aussi ne put-il pas payer 

les 2,300 fr. qu'il restait devoir. 

Le sieur Peutre l'avait, en conséquence assigné, en < on-

damnation de cette fcomne, devant le Tribunal de c< m-

mei cî de la Seine, qui s'était déclaré incompétent : « At-

H tendu que la qualité de commerçant implique l'achat et 

» la vente de marchandises pour en rotin r un bénifice; 

» que le rémouleur qui «xploite en plein vent son indus-

». trie et ne fournit que la main-d'œuvre sur les objets 

>. qui lui sont confiés pour les repasser, ne peut être con 

» sidéré que comme un ouvrie ' ; que dès-lors il n'est pas 

» justiciable de ce tribunal. » 
Devant la Cour, M* Fauvel, pour le sieur Peutre, plai-

dait la question encore si controversée, même devant la 

Cour de Paris, de savoir si la vente d'un fonds de com-

merce constitue un acte de commerce. Il soutenait l'af-

firmative avec un arrêt de la troisième Chambre du 13 

mars 1847 ; il aurait pu en citer un plus récent de la 

deuxième Chambre rendu l'année dernière. Ou aurait pu 

lui en citer de contraires même de4a troisième Chambre, 

rendus aussi dans l'aimée judiciaire qui vient de s'écou 

1er; mais le difficile pour lui était de prouver que l'in-

dustrie de son client constituait un commerce, et il était 

évident que cette industrie ne consistant qu'en ouvrage 

de main-d'œuvre, ne pouvait le faire considérer comme 

un commerçant. U disait bien que son client ne courait 

pas les rues, qu'il en avait d'attitrées, dans lesquelles il 

était connu pour aller s'y installer certains jours; il mon-

trait même une patente qu'il s'était fait délivrer pour le 

besoin de sa cause. Il allait même jusqu'à prétendre, sans 

l'établir, que son client vendait des couteaux à ses pra-

tiques. 
La Cour, sur la plaidoirie de M* Thureau, pour le sieur 

Delorme, et sur les conclusions conformes de M. Por-

tier, substitut du procureur-général, a confirmé la sen-

tence des premiers juges, en ces termes : 

« La Cour, 
» Considérant que la cession d'une industrie qui ne con-

siste qu'en main d'œuvre, ne constitue pas, en l'ab.ence 
d'autres circonstances, un acte de commerce ; adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges, confirme. » 

ehitecte, à raison des vices de construction, que lorsqu'il y 
a de leur part une participation commune à ces vices de 
construction. t. 

Ainsi jugé, par jugement du Tribunal civil de la Saine 

du 8 août 1848, et par arrêt confirmatif dont voici les1 

textes qui fout suffisamment connaître les faits du pro-

cès : 

« Le Tribunal, ' 
» Attendu qne si les architectes et entrepreneurs sont res-

ponsables des constructions exécutées par eux ou sous leurs 
o dres, cette responsabilité doit peser sur eux chaeun ea.ee 
qui les conce. ne ; 

» Attendu q -e les architectes devant donner les plans et 
surveiller l'exécution des travaux, sont responsables de ces 
plans et de leur bonne exécution ; 

» Attendu que les entrepreneurs, lorsqu'un architecte di-
rige leurs travaux, étant subordonnés à ses ordres, rie-s'wit 
responsables que ue l'exécution des travaux qui leur ont été 
ordonnés ; qu'ils n'ont pas à examiner si les plans sont eon-

tej aux régies de l'art, puisque ces plans sont dressés par 
un homme qui est pr'sumé avoir les connaissances néces-
saires pour diriger les constructions, et auquel ils doivent 
obéir ; qu'ils ne sont responsables des plans que dans le cas 
où il n'y a point d'archiucie, parce q d'alors ils le reaip'acent, 
et qu'ils reçoivent les ordres du propriétaire seul, qui n'est 
po nt présumé connaître les règles de l'art; 

» Attendu que dans l'espèce il y avait un architecte ; que 
dès-lors l'entrepreneur n'était responseble que de la bonne 
exécution des travaux qui lui étaient prescrits ; 

» Attendu que Paul Lelong, premier expert ebargé de 
constater la cause des vices de construction 4U > se manifes-
taient, a déclaré que ces vices de construction ne devaient 
pis être attribués à la disposition des bàlimens, mais à la 
mauvaise exécution de la maçonnerie, et notamment à ce que 
les encoignures n'avaient pas été construites en pierre de 
taille, et enfin au défaut de chaînage en fer ; 

» Attendu que Cardin ce peut être responsable que de la 
maçonnerie ; qu'il ne peut être responsable du défaut de 
chaînage eu fer, puisque ce travail ne le concernait pas, et 
que d'ailleurs il avait mis, quoique tardivement, le proprié-

qu'il n'est pas même 
pierres de laihe aux en-

tai re en demeure de le faire exécuter 
responsable du défaut d'emploi de 
coignures, puisqu'il était obligé d'exécuter les ordres de l'ar-
chitecte à l'égard des matériaux à employer; 

» Attendu que Taxil, comme arclnltc e, tst responsable du 
défaut de chaînage et du défaut d'emploi de la pierre de taille 
aux encoignures, puisque c'était lui qui devait donner les or-
dres à l'égard de ces deux objets; qu'il est même responsable 
de la mauvaise exécution de la maçonnerie, parce qu'il devait 
surveiller cette exécution, sauf son recours contre Cardin; 

» Attendu que d'après les documens fournis par l'expertise 
de Paul Lelong, et d'après l'appréciation faite par Prosper 
Deschamps, expert commis pour diriger les travaux nécessai-
res pour remédier aux malfaçons, il y a lieu de faire sup-
porter personnellement, dans la somme de 3,369 fr. 53 c, 
portion du prix de ces travaux à la charge de l'architecte et 
de l'entrepreneur, un tiers par Cardin et deux tiers par 

Taxil ; 
» Attendu que le préjudice causé à Harang, par les vices de 

construction, doit être fixé d'après l'avis de l'expert Paul Le-
long, à 600 fr.; que cette somme doit être répartie entre Taxil 
et Cardin, d'après la proportion qui vient d'être indiquée, 
pour la portion du prix des travaux mise à leur charge; 

» Attendu que le prix des travaux exécutés par Cardin a é é 
réglé à la somme de 9,995 fr. 93 c, qu'il a reçu déjà 4,612 fr. 
96 c, qu'il ne lui est plus dû que 5,353 fr. 19 c. que sur cet-

te somme il faut dé luire : 
Premièrement, celle de 1,123 fr. 53 c, qu'il doit suppor 

ter dans le prix des travaux exéentés pour réparer les mal-

façons ; 
». Deuxièmement, celle de 200 fr., tiers de la somme allouée 

à Harang, pour le préjudice que ces malfaçons lui ont causé, 
que le ceisionnaire n'ayant pas plus de droit que son cédant, 
et les créanciers opposans plus de droits que leur débiteur, 
la cession faite par Cardin et les oppositions formées sur lui 

ne peuvent empêcher cette déduction; 
». Attendu que les honoraires de Taxil ont été réglés par 

Paul Lelong à la somme de 690 fr.; qu'il a reçu 894 fr. 45 c; 
que dès lors il doit lui restituer la somme de 204 fr. 48 c; 

qu'il doit en outre lui payer : 
» Premièrement, la somme de 2,247 fr. 6 cent, formant la 

por.iorià sa charge dsns le prix des travaux exécutés pour 

réparer les malfaçons ; 
» Deuxièmement, la somme de 400 fr. pour la portion à sa 

charge dans l'indemnité accordée à Harang ; 

» Par ces motifs, 
» Fixe à 3,369 fr. 53 cent, la portion à la charge de Taxil 

et de Cardin dans le prix des travaux exécutés pour réparer 
les malfaçons, et à 6o0 fr. l'indemnité due à Harang pour ces 

malfaçons ; 
» Condamne Taxil à payer personnellement à Harang sur 

ci a deux sommes, celle de 2,247 fr. 6 c, et celle de 400 fr., 
et solidairement avec Cardin, celle de 1123 fr. 53 cent, et 

celle de 200 fr.; 
». Condamne, en outre, Taxil à restituer à Harang la som-

me de 204 fr. ; 
>» Cohrkmbe Cardin à payer personnellement à Harang la 

somme de 1 ,123 fr. 53 cent, pour la portion à sa charge dans 
le prix d< s travaux exécutés pour réparer les malfaçons, et 
celle de 200 fr. pour la portion dans l'indemnité due pour les 

malfaçons; 
« Et dans le cas où c -:s deux sommes seraient payées par 

Taxil à Harang, en exécution de la condamnation solidaire, 
condamne Car lin à les restituer à Taxil ; 

» Fixe à 5,353 fr. 19 cent, le reliquat dû par Harang à 
Cardin pour le prix des travaux exécutés par ce dernier, et 
déduisant de cette somme celle de 1,323 fr. 53 cent, que 
Cardin est condamné à payer à Harang par le présent juge-

ment ; J HUM 
» Condamne Harang à payer à Cardin la somme de 4,029 

fr. 66 cent, pour solde de compte, à la charge par ce derr.iar 
de rapporter main-levée des oppositions formées par lui et 
de la signification des transports qu'il a consenti de donner 
bonne et valable quittance et de consentir la main-'evéede 
toutes inscriptions prises par lui sur Harang, faute de quoi, 
autorise Harang à déposer le montant de la présente con-
damnation au profit de Cardin à la caisse des consigna-
tions. » ■.■ vA IHOP MiMïiod cy 

Sur les appels interjetés par Harang et Taxil, et, après 

avo r entendu M" Aliou et Fontaine (de Melun), avocats, 

la Cour a statué ainsi : 

« A l'égard de la solidarité réclamée par Harang contre le 
maçon et l'architecte pour la totalité du montant des répa-
rations nécessitées par les malfaçons; 

» Considérant que cetle solidarité ne pourrait résulter que 
d'une participation commune à un quasi-ielit, participation 
qui n'existe pas dans l'espèce, la distinction à faire entre 11 

faute imputable à l'architecte et celle imputable à l'entre 
preneur, résultant de la nature des choses et des circonstan 

ces de la cause ; 
» Adoptant, au surplus, les motifs des premieri juges, 

» Confirme. » 

se sont introduits dans les maisons habitées par des gar-

des nationaux, et, à l'aide de menaces et de violences, 

se sont fait remettre des armes, on devine pour quel 

usage. 

Gaillard, le second accusé, a été arrêté dans un grou-

pe d'individus suspects, armé d'un fusil dont le numéro 

matricule n'a pu faire retrouver le propriétaire. On ea 

avait conclu cependant qu'il ne pouvait avoir,eu ce fusil 

que par un désai memei .t auquel il aurait pris part. 

Un autre individu, le sieur Dugas, avait été arrêté en 

même temps et dans les mêmes circonstances. Il est dé-

cédé depuis, et les poursuites sont éteintes à son égard. 

Quant à Vitre, on l'avait signalé comme s'élant pré-

senté chez le garde national Cagnaux et comme y ayant, 

avec d'autres individus, pris part à son désarmement. Il 

avait écrit sur la porteces mots: Armes données, et il avait si-

gnéson nom, en disantau sieurCagnauxquec'étaitpourlui 

une garantie contre de nouvelles demandes d'armes. Cet 

accusé, averti des recherches dont il était l'objet, s'était 

soustrait par la fuite aux poursuites de la justice ; il s'est 

plus tard volontairement constitué prisonnier, et il vient 

aujourd'hui soumettre sa conduite à l'appréciation du 

jury. 
M" Ernest Picard, avocat, est au banc de la défense. 

M. le substitut de Gaujal occupe le siège du ministère 

public. 

M. le président Bresson intenoge les accusés. Vitré, 

qui s'exprime avec convenance, explique qu'il est fabri-

cant de corsets, qu'il occupe vingt à vingt-cinq ouvrières 

et quelques ouvriers, et il se défend d'avoir voulu pren-

dre part à un mouvement insurrectionnel. « J'ai toujours 

fait, dit-il, mon service dans la garde nationale, et j'ai 

soutenu l'ordre. Je sais trop bien que, nous autres ou-

vriers, nous n'avons rien à gagner aux insurrections ar-

mées. 11 faut, pour notre travail, du repos et de la tran-

quillité. » 

M. le président : Ces sentimens sont honorables, et je 

désire que les débats montrent que vous les avez toujours 

eus. 

Vitré : J'espè -e que cela résultera du débat. 

M. le président interroge Gaillard. Ce jeune homme a 

fait partie de la garde mobile depuis sa création jusqu'à 

l'époque de son licenciement, et il s'y est toujours bien 

conduit, notamment dans les fatales journées de juin 

1848. 

U proteste contre l'imputation dont il est l'objet. Il 

soutient que le fusil dont il était porteur, lui a été remis 

dans la rue aux Ours par un inconnu, et qu'il ne l'avait 

accepté que pour se ranger du parti des défenseurs de 

l'ordre. «En juin 1848, j'étais devant les barricades; je 

n'aurais pas voulu qu'on me vit derrière en juin 1849. » 

Ces excellens sentimens, qui forment un heureux con-

traste avec l'attitude provocante de certains individus ac-

cusés de faits f emblables, ont paru faire impression sur 

MM. ks jurés. 

M. de Gaujal a modifié son réquisitoire, en renonçant, 

quant à Gaillard, à l'accusation de désarmement de gar-

des nationaux, et en demandant qu'il fût posé au jury 

une question subsidiaire relative à la possession même 

de l'arme trouvée dans ses mains pendant un mouvement 

insurrectionnel. 

Quant à Vitré, deux faits de désarmement lui étaient 

imputés : l'un chez le sieur Busson, rue Quincampoix; 

l'autre chez le sieur Cagnaux, rue aux Ours. 

M. de Gaujal a abandonné l'accusation sur le premier 

chef, et l'a soutenue sur le second fait seulement. 

M' Picard a présenté la défense, et M. le président a 

résumé les débats. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rapporte 

un verdict négatif sur toutes les questions, et M. le pré-

sident prononce l'ordonnarce de mise en liberté des deux 

accusés. 

sieurs personnes sortirent de 

se dirigea du côté de 
cette maison, La hj

mi 

ans depuis être ^tt^^SS^S^ 
bon montèrent au clocher; sur les unê heure et H^' 

ou deux heure, du matin, j'ai entendu les premier* *
e 

di^tocsin. J eus la satisfaction jusqu'au jour dZl°as 

quer que personne ne sortait de sa demeure • » , 

heures, le tambour battait la générale. Dans ce mL ' 

les meneurs se transportèrent au domicile des cite v" 1 ' 
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lere 
que je 

pour les exciter a sortir ; alors commença . 

six heures, les têtes étaient très exaltées ; j'entendii H 

individus dire : « Je lui donnerai ma baïonnette dan >* 

ventre », sans savoir contre qui était spécialement Ail ■ 
ce propos. uin ge 

Vincent de Boussac était en tète de la colonne • a, 

lieu était le sieur Sommérat. J'ai entendu dans le'cr * 
paroles : K Ouiconaue np

 mo
.„i,°.t"1P e prononcer ces 

sera fusillé. » 
Quiconque ne marchera 

Paillon, de Montluçon, était venu, un mois avant 

ui dire de " 
s propos m'a été 

t'vénefnens, trouver Sommérat pour lui dire de faire 
ner le 

Bassin. 

pour se 

COUR D'APPEL DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 17 novembre. 

ENTREPRENEUR DE COKSTRUCTIONS. — ARCHITECTE. — IN-

FRACTION AUX RÈGLES DE L'ART. — RESPONSABILITÉ. — 

SOLIDARITÉ. 

J.'[j>rsqu'un entrepreneur de constructions agit tout la di-
"rtetion d'un architecte, iln'ett responsable que de la bonne 
exécution des travaux qui lui ont été ordonnés ; il n'est 

point respontable des vices de ces travaux au point de vue 

des règles de l'art. 

II L'architecte qui dirige un «nir«pr«»eur de maçonnerie 
et qui doit des-lors le surveiller, est responsable même de la 
mauvaise exécution de ta maçonnerie, sauf cependant son 

recourt contre l'entrepreneur. 

III Le propriétaire qui a fait construire ne peut réclamer 
uni condamnation tolidairt contre l'entrepreneur il l or-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 21 novembre. 

tocsin; ce propos ma ete rapporté , 

Ces bandes organisées ont quitté la ChapelanH 

rendre à la Brande des Mottes. Je crois a,n 
étaient excités contre les riches par le désir du ht 
être et même du pillage. n" 

L'influence de Sommérat était très grande • né av 

des instincts heureux, charitable, Sommérat' poussé 
jusqu'au fanatisme f es opinions politiques. 

M. Gilbert Bartelier dépose qu'il a vu une réuni 

nombreuse d'hommes armés de piques, à qui Sommér°^ 

a adressé la parole, sans qu'il ait pu entendre ce qu'il if 
diskit. M eur 

M. Robrieu, instituteur primaire, fait une déposition 

semblable à celle de M. le maire de la Chapelaude 

M. Roche Guérin a vu plusieurs personnes dela'cha 

pelaude qui ont dit que plusieurs communes armées de^ 

vai :pt marcher sur Hui iel, il a vu Sommérat armé et cor 
tant une ceinture rouge. ' " 

M. Duché Gilbert : J'étais dans les environs de la Cha 

pelaude, j'ai rencontré, à peu de distance de ce boure" 

s x individus armés de fusils; ils m'ont parlé de huit 

cents personnes qui devaient marcher sur Montluçon 

M. Marie Dufay : J'ai vu deux femmes à Montluçon 

qui semblaient s'entretenir entre elles ; je leur ai deman-

dé s'il était vrai que leurs hommes devaient venir à Mont-

luçon ; elles dirent que oui, qu'elles les avaient précé-
dés. r 

M 1 '' Annette Rouger, nièce de la précédente : Ma tan-

te me dit que trois ou quatre cents personnes devaient 

venir de la Chapelaude à Montluçon ; comme je parais-

sais ne pas y croire, elle demanda à deux femmes s'il 

était vrai que les hommes de la Chapelaude vindraient à 

Montluçon ; elles répondirent que oui , mais qu'elles 

avaient marché devant. Ces femmes ayant su que j'étais 

domestique chez un bourgeois de Montluçon, me dirent 

que les bourgeois voulaient nous faire porter des sabots, 

mais que quand nous aurions le dessus, nous porterions 

des souliers, et eux les sabots. Elles ajoutèrent qu'on ne 

viendrait pas piller chez son maître, parce qu'on savait 

qu'il avait fait porter son argent chez son fermier. 

Pierre Pailloux, témoin entendu à titre de renseigne-

ment : J'ai rencontré des femmes qui m'ont demandé: 

Pourquoi je n'étais pas allé avec les autres battre les 

bIanisàHuriel?Ayant répondu que j'étais blanc, elles 

m'ont dit que je mériterais qu'on me donnât un coup de 

baïonnette dans le bas des reins. 

Louis Rienheureux. — Son enfant lui a rapporté qu'on 

disait que ceux qui ne marcheraient pas seraient battus. 

L'audience continue. 

INSURRECTION DU 13 JUIN. — DÉSARMEMENT DE GARDES NA-

TIONAUX. — VIOLATION DE DOMICILE. DEUX ACCUSÉS. 

Deux jeunes gens, Vitré et Gaillard, comparaissaien 

aujourd'hui sous la double inculpation d'avoir pris part 

au mouvement insurrectionnel du 13 juin, et d'avoir 

procédé, par des moyens violens et à domicile, au désar-

mement de plusieurs gardes nationaux de la 6' légion 

On voit que ces faits se rattachent aux faits jugés par la 

Haute-Cour de Versailles, devant laquelle ilaétéétabl 

qu'obéissant à une consigne donnée, plusieurs individu» 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Londe. 

Suite de l'audience du 18 novembre. 

AFFAIRE DË MONTLUÇON. ATTENTAT CONTRE LE GOUVE/t-

NEMENT. — EXCITATION A LA GUERRE CIVILE. 

Après la lecture de l'acte d'accusation (voir la Ga-

zette des Tribunaux d'hier), on entend les témoins. 

M. Joseph Touteau, maire de la Chapelaude : Depuis 

les élections du 13 mai, les esprits étaient agités, et le 

bruit d'une prise d'armes générale se répandit dan» le 

pays ; on disait qu'il n'y aurait plus d'impôt, qu'il était 

temps que les pauvres devinssent riches. En revenant des 

étections àlluriel, unecolonned'hommes, à la tête desquels 

Fargin-Fayolle Sommérat, se présenta chez moi. Som-

mérat me dit: « Monsieur le maire, vous avez donné des 

armes aux blancs, vous devez en donner également aux 

rouges. » Je lui observai que je n'en avais donné à per-

sonne, que la garde nationale n'avait pas été organisée, et 

que les seize fusils que j'avais en ma possession étaient 

dans le grenier. Sommérat les envoya chercher et les dis-

tribua aux siens, après cependant que j'eus pris les noms 

de ceux à qui il les remettait. Plus tard, le lo juin, je 

us réveillé par le bruit du tocsin ; je me levai à deux 

heures du matin; ne sachant trop ce qui pouvait arriver, 

je me retirai dans la forêt de la Chapelaude. Poursuivi 

par les menaces d'individus qui criaient : « A bas les 

blancs! viventles rouges! » je restai dans la forêt jusqu'au 

moment où je n'entendis plus ni tambour ni cris. 

M. Victor Dubreuil : Le 14 juin au soir, je fus pré-

venu qu'il y aurait du mouvement, qu'on sonnerait le 

tocsin pendant la nuit. En effet, j'ai été réveillé par le 

bruit des cloches. La rumeur publique accusait comme 

chefs du complot, Sommérat et Paillheret. 

M. U président : Est-ce qu'on ne faisait pas de pro-

pagande dans votre commune? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Croyez-vous que Sommérat eût l'in-

tention d'ordonner le pillage? 

Le témoin : .Non, Monsieur. 

M' Grellet, avocat : Quelle influence avait Sommérat 

dans la commune? 

Le témoin : Une très grande. 

M. Jean-Baptitte Benoit, desservant à la Chapelaude : 

Depuis les élections du 13 mai, la commune était dans 

un état de surexcitation continuelle, les bourgeois et les 

prêtres étaient insultés, et on entendait de toute part des 

cris de : « Vive la République démocratique et sociale! » 

Le 14 au soir, j'étais à souper avec ma nièce, âgée de 

onze ans, qui m'apprit que le tocsin devait sonner pen-

dant la nuit ; un ouvrier qui travaillait à mon service pa-

raissait soucieux ; c'était peut-être parce qu'il était dé-

tenteur d'un fusil, et qu'il avait reçu l'ordre de marcher. 

Après quelques informations que je fus prendre, mon 

domestique me dit qu'un courrier, arnvé de Montluçon, 

était descendu chez Sommérat. Je me couchai dans 

l'anxiété, lorsque, vers une heure du matin, j'entendis 

un bruit de pas très faible. En ouvrant ma croisée, j'a-

perçus deux individus qui disaient : « 11 sera bientôt 

jour.» Je crus reconnaître la voix de Maure Lépineux. 

Ils se dirigèrent vers la maison du sacristain, et, bientôt 

après, j'entendis cette parole : « Hippolyte » prononcée 

par le même individu. La porte du sacristain s'ouvrit, 

et la clé du clocher leur fut remise. Peu d'instans après, 

je vis une lumière dans la maison de Sommérat, et plu-

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Forti». 

Audience du 16 novembre. 

FRATRICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

Un horrible assassinat fut commis, le 28 juillet der-

nier, au quartier de Rouvière, terroir de la commune de 

Roquefort. Quelques cultivateurs, en revenant le soir de 

leur travail, découvrirent auprès de la ferme des frères 

Julien le cadavre du sieur Joseph, l'un d eux, étendu 

sur le sol et percé de deux balles. 

La rumeur publique désigna de suite le frère de la vic-

time comme étant l'auteur de ce crime, et les perquisi-

tions de la justice amenèrent la découverte des faits sui-
vans : 

« Les nommés Joseph et Généreux Julien habitaient 

avec leur mère et leur sœur une petite ferme qui était 

restée indivise entre les deux frères, depuis la mort de 

leur père. Généreux, d'un caractère sombre et méfiant, 

accusait son frère de s'être, à plusieurs reprises, ap-

proprié des sommes d'argent qui devaient appartenir à 

la communauté. Sa colère s'était quelquefois exhalée en 

des menaces de mort, et sa mère et sa sœur en avaient 

été tellement épouvantées qu'elles avaient été obligées 

d'abandonner la maison paternelle. 
» Joseph lui-même, qui n'avait en réalité aucun tort 

vis-à-vis de son frère, fut obligé, pour se soustraira a 

ses emportemens, d'aller se réfugier, pendant plusieurs 

mois, chez un de ses parens. 

». Resté seul et abandonné, Généreux devint plus som-

bre et plus farouche ; il neveut plus voir personne; j> 

fuit tous ses voisins , ses propriétés sont laissées sans 

culture, et on le voit errer comme une bête sauvage, 

n'ayant, pour subvenir à son existence, que le produ
1 

de la vente de quelques fagots qu'il allait couper dans le* 

bois. 

» Le-28 juillet dernier, dans la matinée, Joseph, avan 

aperçu son frère à la fenêtre de sa maison, lui reproeb» 

sa paresse. Celui-ci s'emporta, et une altercation assez 

vive fut le résultat de cette entrevue. Le soir du meme 

jour, Joseph était assis sous un figuier, à quelques Pf* 

de la maison de son frère. Celui-ci l'aperçoit de^ la i
eQe

' 

tre de sa cuisine, court chercher un fusil chargé à bahe» 

vise son frère, qui, protégé par l'arbre, n'est que légère-

ment atteint. Aussitôt celui-ci prend la fuite en crian^ 

au secours ; mais Généreux descend en toutehâte, p°urT 

suit sa victime, et, étant parvenu à l'atteindre,
 lu 

tire presque à bout portant un second coup de fusil q 

lui traverse la poitrine et l'étend sans vie à ses pieds. 

>« Il va ensuite se renfermer tranquillement chez Wjj 

Arrêté le lendemain matin, il fait sans hésitation
 ;

.l aV jj
it 

de son crime ; il prétend qu'après l'altercation qu'il av 

eue le matin avec son frère, il avait senti sa haine ser 

veiller avec fureur ; que dans la journée il aperçut eI>c0 

Joseph revenant de la chasse, et que cette vue ram 

ses idées de vengeance. « Si je ne l'avais pas vu de u _ 

ou trois jours, dit-il, peut-être aurais-je pumecalrn ; 

mais lorsqu'à six heures du soir je le revis pour l a , 

sième fois, je ne fus pas maître de moi. » Gem?. • 

ajoute que comprenant les conséquences ^
e

.
son

t

cr

ffla
n-

il voulait se suicider, mais que les moyens lui ont 

qué. ,
e ca

-
» Confronté le lendemain de son arrestation avec ^ 

davre de son frère, il reste impassible et demanda 

pour allumer sa pipe.» van.à*at 

Généreux Julien est âgé de trente et un an», r" 
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tous 
les ts

 j) reste impassible sur son banc. Les 

pnsanglantés de sa victime qu'on lui présente, 

t il s'est servi pour lui donner la mort, ne pro-

k fus
il d0

" aucune impression. Il renouvelle ses aveux 

r-aao de sang-froid et n'insiste que pour établir 

>'
 beaU

. ,,
n

iitre son frère de justes motifs de haine. 

ri>
la

 «don est soutenue par M. Perdrix, et la dé-

k'
8

 , nrésentée par M* de Seranon. 

;se f ' r
 r<

isumô impartial de M. le président, 

■Pi' 

le jury 

,n verdict alfirmatif sur toutes les questions, 

stances atténuantes. En conséquence, Julien 

de mort. Il entend son arrêt sans *
ni C

'Sné à la peine 
rt
 tfStèr la moindre emction. 

orr«P 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS, 

-pondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du 9 novembre. 

— DROIT DE PLAINTE. — FERMIER. 

les récolles ont été endommagées par suite 

CHASSE 

mier dont 
fait de chasse que n'a pas autorisé le propriétaire , a-

i
ll< dn j 

lJ
 '""/ '"droit de se plaindre de ce délit de chasse qui lui a 

zard avait cité en police correctionnelle le sieur 

nt huissier, pour avoir chassé sur une pièce de trè-
l^traine dont lui Touzard est fermier. 

' f
a
it Laurent ne justifiait pas de la permission du 

iétaire, et dès-lors il y avait délit. Mais dans le si-

P
r0

P
r
 A

N
 nr inriétaire, le fermier lésé pour ce délit avait-

Sue s'en plaindre? 

\V Julien, pour le sieur Laurent, soutenait que non, et 

M nnni des moyens qu'il développait, il citait un arrêt 

Passation du 7 juillet 1845. Sirey, 45. 1. 774, et un 

deGranoble du 19 mars 1846. Sirey, 2. 468. 

M. Bossu-Picat, juge au siège de Constantine, en remplace-
ment de M. l'héron, décédé; 

Juge au Tribunal de première instance de Constantine (Al-
gérie), M. Boé, juge de paix à Monaganem, en remplacement 
de M. Bossu-Picat, appelé à d'autres fonctions. 

Par décret du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Luzy, arrondissement de Chà-
teau-Chinon (Nièvre), M. Coujard de la Verchère, ancien ma-
gistrat, en remplacement de M. Boulu ; 

Juge de paix du canton de Nay, arrondissement de Pau 
(Basses-Pyrénées), M. Glère-Honregard, ancien magistrat, en 
remplacement de Mi Cassaigne; 

Juge de paix du canton de Thèze, arrondissement de Pau 
(Basses-Pyrénées), M. deFanget, ancien magistrat, en rempla-
cement de M. Croze, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton d'Arudy, arrondissement d'O'oron 
(Ba^se

;
;-Pyrénôes), M. Bitaubé, ancien magistrat, en rempla-

cement de M. Ducos; 

Juge de paix du canton de Navarreins,arrondissementd'Or-
thez (Basses-Pyrénées), M. Dufaure fils, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Lagarde ; 

Juge de paix du canton de Lannemazan, arrondissement de 
Bagnères (Hautes-Pyrénées), M. Clarens, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Fontau; 

Juge de paix du canton de Galan, arrondissement de Tar-
bes (Haut?s-Pyrénées),',M. Labroquère, propriétaire, en rem-
placement de M. Cazalas. 

Par décret du président de la République, en date du 
20 novembre 1849, 

La nomination de M. Génot aux fonctions de juge de paix 
à Blidah (Algérie) a été révoquée. 

de 
arrêt 
y Brizard répondait pour Touzard, avec la législation 

• la jurisprudence qui ont précédé la loi de 1844. 
f
 II soutenait, en invoquant l'opinion de MM. Chnmpion-

>e Berriat-Saint-Prix et des autres commentateurs de 

•ètte'loi que les motifs de décider sont encore les mè-

nes Dès l'instant qu'il y a délit de chasse, le fermier 

«eut s'en plaindre pour ce qui le concerne ; il est partie 

l pressée et son droit de poursuite résulte des articles ' 

182 du Code d'instruction criminelle et 26 de la loi du 

3 mai 1844; mais il faut pour cela qn'il ait éprouvé un 

dommage dans ses récoltes, car en l'absence de ce dom-

mage, il ne resterait plus qu'une atteinte portée au droit 

du propriétaire, droit que le fermier n'a pas qualité pour 

venger. 

Que si, au lieu de garder le silence, le propriétaire 

mrsuit lui-même, cela n'empêchera pas le fermier d'in-

tervenir dans l'instance pour son propre intérêt, et cela, 

unique l'action correctionnelle ne sera pas épuisée par 

m jugement rendu. Autrement, il ne lui resterait qu'une 

action purement civile, ou, tout au plus, une action pour 

eontravention de police, basée sur l'article 471, n* 13, du 
Code pénal. 

C'est encore à l'une de ces deux dernières actions qu'il 

serait réduit, si la permission de chasser donnée par le 

propriétaire faisait disparaître le délit de chasse 

Ces distinctions expliquent parfaitement l'arrêt de cas-
sation du 7 juillet 1845 

Dans l'espèce de cet arrêt, il n'y avait pas de délit de 

:asse, puisque le chasseur justifiait du permis du pro-

priétaire. Restait donc une simple contravention punie 

d'art. 471 n° 13 du Code pénal 

Aussi, cet arrêt n'a-t-il pas empêché l'arrêtiste, M. De-

ïilleneuve, de décider en note avec de nombreuses auto-

rités, et par une saine interprétation des termes de l'ar-

rêt de la Cour suprême, que le droit de plainte appartient 
aa fermier quand il y a délit de chasse. 

L'arrêt de la Cour de Grenoble n'est pas, au fond, 

contraire au système du demandeur, car cet arrêt sup-

pose le consentement du propriétaire, en présence du 

quel il n'y avait plus de délit de chasse; et, d'ailleurs, le 

fait de chasse avait eu lieu, dans l'espèce de cet arrêt, 

m un terrain dépouillé de ses récoltes, ce qui rendait le 

termier sans intérêt à la répression du prétendu délit de 
caas

se ; tandis que Touzard, dans le procès actuel, a for-

tement articulé que le terrain sur lequel L.,. a chassé 

wt couvert d'une récolte de trèfle à graine. 

Nonobstant ces raisons, combattues de nouveau par 
3ï

ocatde Laurent et par M. Moreau, substitut du pro-

™reur de la République, le Tribunal, après un assez 

" délibéré en chambre du conseil, a admis la fin de 
m 

NOMINATIONS DE PBEFLSS. 

Par décret du président de la République, en date du 
20 novembre, 

M. de Maupas, sous-préfet de Boulogne, est nommé préfet 
du département de l'Allier, en remplacement de M. Coquet, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. de Saint-Marsault, préfet de la Corrèze, est nommé pré-
fet du département des Doux-Sèvres, en remplacement de M. 
Degouve-Denuncques, appelé à d'autres fonctions. 

M. Bourdon, ancien sous-préfet, est nommé préfet du dé-
partement de la Corrèze, en remplacement de M. de Saint-
Marsault. 

M. Paulze d'Ivoy, sous -préfet de Meaux, est nommé préfet 
du département de l'Orne, en remplacement de M. Visinet, ap-
pelé à d'autres fonctions. 

M. Pierre Leroy, sous- préfet de Beims, est nommé préfet 
du département de Saône-et-Loire, en remplacement de M. 
Cerfberr, appelé à d'autres fonctions. 

M. de Lapeyrouse, est nommé préfet du département de 
l'Ain, en remplacement de M. Dezé, appelé à d'autres fonc-
tions. 

M. Brian, ancien préfet, est nommé préfet du département 
de la Charente -Inférieure, en remplacement de M. Wissocq, 
appelé à d'autre? fonctions. 

M. Vaïsse, préfet du département du Doubs, est nommé pré-
fet du département du Nord, en remplacement de M. David, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. Pardeilhan-Mezin, ancien préfet, est nommé préfet du 
département du Doubs, en remplacement de M. Vaïsse. 

M. Durand Saint-Amand, ancien préfet, est nommé préfet 
du département de la Creuse, en remplacement de M. Leroy, 
appe'éà d'autres fonctions. 

M. de Barrai, membre du conseil -général de l'Isère, est 
nommé préfet du département de l'Isère, en remplacement de 
M. Bordillon, appelé à d'autres fonctions. 

M. Dubessey, préfet des Pyrénées-Orientales , est nommé 
préfet du département du Loiret, en remplacement de M. Pe-
reira, appelé à d'autres fonctions. 

M. Dulimbert, sous-préfet de Béziers, est nommé préfet du 
département des Pyrénées- Orientales, en remplacement de M. 
Dubessey. 

M. Boulage, préfet de l'Yonne, est nommé préfet du dépar-
tement du Morbihan, en remplacement de M. Tricoche, ap-
pelé à d'autres fonctions. 

M. Contencin, ancien préfet, est nommé préfet du départe-
ment de l'Yonne, en remplacement de M. Boulage. 

M. Blot, sous-préfet de Saint-Omer, est nommé préfet du 
département de la Meuse, en remplacement de M. Lemaire, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. Combe-Sieyès, ancien sous-préfet, est nommé préfet du 
département de la Haute-Marne, en remplacement de M. Sa-
larnier, appelé à d'autres fonctions. 

M. Duhamel est nommé préfet du département du Lot, en 
remplacement de M. Dausse, appelé à d'autres fonctions. 

M. Dubois, sous-préfet de Villefranche, est nommé préfet 
du département de la Haute-Loire, en remplacement de M. 
Serrurier, appelé à d'autres fonctions. 

M. Migneret, sous-préfet de Saint-Quentin, est nommé pré-
fet du départemet de la Sarthe, en remplacement de M. 
Ponce, appelé à d'autres fonctions. 

o-recevoir, en se fondant sur les motifs développés 

* Julien, avocat de Laurent. 

*oici le texte de ce jugement : 

1 Le Tribunal, 

Statuant sur la fin de non-recevoir proposée par Lau-rent : 

Attendu que le droit de chasser ou de faire chasser est 
««nt au droit de propriété; 
1
 ^ue ce droit ne peut appartenir à autrui que quand il a 

y
 ein

P
ora

irement aliéné par le propriétaire, soit en le com-
"
iftl

> par le bail, dans la cession faite au fermier, soit en 
li concession à un tiers : 

itbéi 

«'«nt i 

" ^endu qu'a défaut de stipulations comprises dans le 
ruer ne peut exercer le droit de chasse, et qu'il se-

;;
cha

 ire qu il
 P

ut
 Poursuivre la répression d'un fait 
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première instance d'Oran (Algérie), 

On lit dans le Moniteur du soir : 

« Un certain nombre de décorés de Juillet portent illé-

galement à la boutonnière un ruban rouge liseré de noir. 

L'autorité est décidée à faire cesser cet abus et à pour-

suivre, conformément aux dispositions de l'art. 259 du 

Code pénal, tous décorés de Juillet qui porteraient un 

ruban autre que le ruban de couleur bleue liseré de rou-

ge, dont la largeur et la forme ont été déterminées par 

l'ordonnance du 30 avril 1831. » (Communiqué.) 

— Nous avons rapporté daus notre numéro du 15 no-

vembre, la plaidoirie de M' Marie, avocat des sociétaires 

de la Comédie-Française, contre M'1" Rachel, qui avait 

annoncé l'intention de faire déclarer nulle son adhésion à 

la société des artistes du Théâtre- Français, et de faire 

prononcer la nullité de cette société elle-même. Nous 

avions dit que le Tribunal avait remis à aujourd'hui pour 

entendre M' Delangle, avocat de M"' Rachel. 

La suite de cette affaire était donc attendue ce matin 

avec une vive impatience. Cette curiosité s'était accrue 

par les nouvelles procédures auxquelles ont donné lieu 

deux incidens survenus depuis la plaidoirie de M* Marie. 

D'une part, M. Arsène Houssaye, a été nommé par le 

Gouvernement, commissaire administrateur du Théâtre-

Français , d'autre part, les sociétaires, admettant la qua-

lité de commissoire du Gouvernement, contestent à M. 

Houssaye sa qualité d'administrateur, et ils ont introduit 

hier un référé à l'effet de faire restreindre les attributions 

faites à M. Arsène Houssaye. 

Ce référé, nous l'avons dit ce matin , avait été ren-

voyé à l'audience de ce matin. On s'attendait donc, sinon 

à voir joindre les deux affaires, du moins à les entendre 

plaider à l'audience de ce matin. Or, cette deuxième af-

faire a été renvoyée à vendredi prochain. Quant à la pre-

mière, l'absence de M. le président Debelleyme, qui a 

entendu la première partie du débat, a empêché l'appel 

de la cause. Elle est donc remise à huitaine. Il se pour-

rait cependant qu'elle vînt vendredi prochain. 

— Un plaignant : Mon nom est Bouvinet, Jean-Marie, 

sobriquet de Belle-Etoile ; je travaille dans la cour, et M. 

Perrol sur la terrasse. Nous avons fait notre connais 

sance par l'eau sédative de Raspail, qu'il disait que c é-

taitbon à tout ;m'étant brûlé une fois avec, pour une 

migraine que j'avais au front, je lui en ai eu aucune obli-

gation, et depuisce moment nous avons possédé la même 

opinion politique. 

M. le président : Vous avez porté contre Periot une 

plainte en injures, menaces et destruction d'objets mo-

biliers; c'est sur ce fait qu'il faut vous expliquer. 

Bouvinet : La connaissance étant venue par l'eau séda-

tive, M. Perrot est tombé dans une débine à brûler des 

pelures d'oignons. Je lui prêté 40 fr. pour acheter du 

bois et travailler, mais Monsieur n'a pas travaillé et a 

préféré continuer à me contrarier dans ma cour. 

M. le président : Dites quelles sont ces contrariétés. 

Bouvinet : M. Perrot n'ayant pas l'éducation portée 

vers la propreté, quand il éprouve une fantaisie, il des-

cend dans ma cour ; alors quand il fait nuit, on ne se 

doute de rien et on a des désagrémens ; je ne dis pas ça 

pour faire le dégoûté, mais on a beau pas être un aristo, 
on n'aime pas ces chosss-là. 

M. le président : Parlez donc des injures et des me-
naces. 

Bouvinet: C'est le 12 octobre; M. Perrot était en 

pointe et chantait un air où il disait que j'étais un mau-

vais peintre et un assassin, et qu'il allait descendre et 

me régler mon compte. Je lui dis : « Perrot, mon ami, 

ne descendez pas, car si vous descendiez, ça serait ca-

suel pour vous, que vous ne remonteriez pas. » Pour 

lors, il a pris des pierres et m'a cassé trois carreaux, un 

pot à fleurs et une marmite neuve où je faisais renfler des 
z-haricots. 

Perrot: 0 malheur! parce qu'on est républicain, voilà 

comme on vous arrange. Il parle de l'eau sédative; oui, 

je l'aime, l'eau» sédative, parce que c'est le père de la 

République qui l'a inventée pour en faire bénéficier l'hu-

manité, et que c'est bon pour tous les maux, bosses et 

contusions. Mais, parce que M. Bouvinet ne sait pas s'en 

servir et qu'il s'a brûlé le front, il en fait mépris et me 

fait retomber sa boulette sur le dos. Mais je m'en rap-

porte à l'Académie, et s'il y en a un qui dise que l'eau 
sédative.-... 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir injurié et 

menacé le prévenu, et lui avoir cassé divers objets mo-
biliers ? 

Perrot : Il parle d'une marmite neuve ! Il me ressem-

ble, M. Bouvinet, il a bien de la peine à acheter des z-ha-

ricots neufs, sans se mettre dans les frais d'une marmite 
neuve pour les faire cuire. 

A défaut du prévenu, quelques témoins sont plus ex-

plicites et établissent, à sa charge, les divers délits qui 

lui sont reprochés. Il a été condamné à quinze jours de 
prison. 

— Au nom de Barret, deux époux d'une soixantaine 

d'années s'approchent du Tribunal. 

M
m

' Barret, plaignante : Monsieur le président, je suis 

z'honteuse d'avoir à vous démasquer au vu et su detouie 

une auditoire respectable, où même j'y vois des jeunes 

personnes, les turpitudes de M. Barret, un homme que 

j'ai eu le malheur d'enchaîner ma destinée à la sienne au 

pied des autels il y a quarante ans, et le bonheur de le 

quitter il y en a douze, qui a été le plus beau jour de toute 

mon hyménée, époque depuis laquelle il entretient une 

malheureuse dans le domicile nuptial. 

Le prévenu, avec force : C'est faux, madame ; j'ai chez 

moi la fille Simon, j'en conviens, mais je ne l'entretiens 

pas ; j'ai bien de la peine à m'entretenir moi-même. 

La plaignante : Ne l'écoutez pas, monsieur le prési-

dent, ils sont tous les mêmes, ces gueux d'hommes ; il 
faut un exemple. 

Le prévenu : Si vous voulez, on va me guillotiner. 

M. le président, à l'inculpé : Vous convenez de ce fait 
que vous vivez avec la fille Simon ? 

Le prévenu : Puisque madame m'a planté là, il me fal-

fait bien quelqu'un pour faire ma petite pot-bouille et ti-

rer le cordon à ma place quand je suis à exercer mes 
droits politiques... ou à balayer mes escaliers. 

M. le président : Vous êtes portier ? 

Le prévenu : Concierge, monsieur le président ; tenez, 

voilà un témoin qui va vous convaincre médiatement que 
j'ai raison. 

M. le président, au témoin : Votre nom ? 

Le témoin, tendant l'oreille : Plaît—il ? 

Le prévenu : Ah ! pardon, monsieur le présidetit ; c'est 

un vieux bonhomme qui est sourd comme un sabot. 

(Criant à tue-tête dans l'oreille du témoin) : M. le prési-
dent vous demande votre nom ! 

Le témoin donne ses nom, prénoms, âge et pro-
fession. 

M. le président : Dites ce que vous savez. 

Le prévenu, criant dans l'oreille du témoin : Dites ce 

que vous savez.... Vous allez voir, monsieur le prési-
dent, comme elle va être confondue. 

Le témoin : Je ne sais rien du tout. 

M. le président : Vous ne savez rien ; allez-vous 
asseoir. 

Le prévenu : Comment, vous ne savez rien du tout. 

Eh ben ! en v'ià un vieux farceur; c'est pour dire ça que 

je vous ai fait assigner ? C'était bien la peine de lever la 

main si haut ; huissier, vous ne lui taxerez pas son assi-

gnation : tâche que je va payer des témoiguages comme 

ça ; eh bien! j'vas vous le dire, moi, de quoi il devait té-

moigner : c'est que j'ai toujours adoré trop mon épouse, 

pour mon malheur, et que, même depuis quelque temps, 
je la tourmente pour qu'elle revienne. 

La plaignante, vivement : Oh ! vous ne savez pas 

pourquoi, monsieur le président ? c'est parce que je viens 
d'hériter. 

M. le président, au prévenu : Ah ! c'est cela qui a ré-

veillé vo're affection pour votre femme? 

Le Tribunal condamne Barret à 100 fr. d'amende. 

Barret, à sa femme : On les paiera, madame ; on a ce 
moyen-là. 

La plaignante : Tant mieux pour vous, portier. (En 
riant) : Le cordon, s'il vous plaît. 

invités une petite cotisation de 3 à 4 francs par tête, pour 

subvenir aux frais du souper qui couronnait see réu-

nions. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la 

République Hello et après avoir entendu la plaidoirie de 

M* Lachaud, défenseur de la prévenue, le Tribunal la 

condamne à deux mois de prison, 100 francs d'amende, 

et ordonne la confiscation des objets saisis. 

— Un événement déplorable est arrivé hier après midi 

sur le boulevard des Italiens. Un ouvrier couvreur, oc-

cupé à des travaux de son état sur la toiture d'une mai-

son, ayant glissé surson échelle, a roulé jusqu'à l'enta-

blement et est tombé de cette hauteur sur le trottoir. Il a 

été tué sur le coup. Une dame qui , en traversant la 

chaussée du boulevard, avait été témoin de cet accident, 

en fut tellement émue, qu'elle tomba sans connaissance 

sur le pavé. Une voiture, que le cocher ne put arrêter à 

temps, lui passa sur le corps, et occasionna plusieurs 

fractures. Après avoir reçu les premiers secourt dans 

une maison voisine, cette dame a été transportée à son 

domicile. 

— Deux individus parcouraient hier le marché du Tem-

ple, en offrant en vente des chaussures de femmes, qu'ils 

cherchaient à dissimuler avec soin en sortant des bouti-

ques. Cette précaution ayant paru suspecte aux agens qui 

se trouvaient en surveillance de ce côlé, ils interrogèrent 

ces deux commerçans sur la possession de ces chaussu-

res. Les deux inconnus, après bien des tergiversations, 

finirent par avouer qu'ils avaient soustrait ces chaussu-

res aux étalages dans le quartier Saint-Martin ; elles ont 

été d'ailleurs reconnues par les marchands auxquels elles 

avaient été volées. Les deux voleurs ont été envoyés au 
dépôt. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre) 

avait à s'occuper, dans son audience d'aujourd'hui, d'une 

affaire de maison de jeu clandestine. M
11
' Despalanque 

était citée à la barre pour avoir réuni chez elle, rue de la 

Victoire, 41, une assez nombreuse société, à laquelle elle 

offrait assez habituellement les plaisirs et les chances du 
baccarat et du lansquenet. 

Sur l'injonction qu'il en reçut de l'autorité, M. le com-

missaire de police Boudrot vint tout-à-coup jeter le trou-

ble et la consternation au milieu des joueurs, en faisant 

une apparition inattendue dans la soirée du 10 oc-

tobre dernier. Les choses se passèrent comme d'or-

dinaire en pareille circonstance, et, après la saisie préa-

lable d'une somme de 165 francs environ, formant les 

enjeux, procès-verbal fut dressé, dans lequel figurent 

des noms de joueurs et de joueuses déjà bien connus, et 

qui dénient aujourd'hui devantle Tribunal en qualité de 
témoins. 

Comme d'ordinaire aussi, les rentières du quartier 

Bré la se montrent fort réservées dans les explications 

Su'elles veulent bien fournir à la justice. Les dépositions 

es autres témoins sont un peu plus explicites, et il en 

résulte que chaque partie valait à Mlle Despalanque un 

petit prélèvement de 5 francs. Or, ce prélèvement répété 

plusieurs fois pendant tout le temps du jeu qui durait 

de deux heures à six heures du soir, pour reprendre de 

neuf heures à une heure du matin, finissait par offrir un 

bénéfice de 70 à 80 francs environ. 

Il est vrai que Mlle Despalanque nie absolument cette 

espèce d'impôt, et prétend que, sans retirer aucun béné-

fice de ses soirées, elle se contentait de recevoir de ses J 

DÉPARTEMENS. 

MARNE (Reims). —■ Le Conseil de discipline des avo-

cats se compose ainsi qu'il suit pour l'année judiciaire : 

Bâtonnier : M. Dérodé; 

Membres du Conseil, : MM. Mongrolle, Choppin, Er-
nest Arnould et Bouché. 

— JURA. — On écrit de Morez au Patriote jurassien : 

« La justice de Saint-Claude s'est transportée à Morez, 

le 29 octobre dernier, où elle a fait deux visites domici-

liaires qui ont été sans résultat. Cette démarche a été, dit-

on, motivée par une lettre anonyme, misé à la poste de 

St-Laurent, le 25 dudit mois d'octobre, à l'adresse du ma-

réchal-des-logis de gendarmerie de Morez, et à laquelle 

se trouve annexé un vieux placard intitulé : Au peuple, 

la Constitution est violée, avec des fragmens incendiai-
res, e!c. 

« Cette même lettre et son placard ont été immédiate-

ment envoyés à M. le procureur de la République près le 

Tribunal de Saint-Claude, qui, à leur réception, a ordon-

né le3 visites en question. Il s'agissait de rechercher des 

écrits conformes à celui dont on vient de parler, qui, dit-

on, aurait été mis àla poste au bureau de Champagnole le 

même jour, 25 octobre dernier, à l'adresse de l'une des 

deux personnes visitées. 

On se demande si le dénonciateur n'avait pas imaginé 

ce stratagème dans le but de satisfaire une animosité per-
sonnelle ? 

— CiuRENTE-raFÉRiEURE (La Rochelle). —Une nuit pas-

sée au corps-de-garde par des citoyens qui aimeraient 

beaucoup mieux la passer dans leur lit, n'offre en géné-

ral aucun incident qui efface l'ennui de cette veille for-

cée. Une faction d'une heure sous la pluie, une patrouille 

dans les rues boueuses, un poêle qui fume, une lampe 

qui sent mauvais, un lit de camp qui rompt les os, des 

dormeurs qui ronflent, tout cela n'a rien de fort récréa-

tif ; mais le service avant tout, et malheur à qui voudrait 

exercer l'art de ne point monter sa garde! 

Le conseil de discipline est là. 

Un épisode tout-à-fait imprévu a rompu dernièrement 

la monotonie du corps-de-garde de l'Hôtel-de-Ville à La 
Rochelle. 

Vers dix heures à peu près, un paysan de Chaillé-les-

Marais entre dans le poste et demande l'hospitalité jus-

qu'au lever du soleil du lendemain. Sa tenue, son air can-

dide, le ton humble avec lequel sa prière est faite, tout 

porte à la condescendance d'honnêtes citoyens disposés 

à obliger. 11 entre, s'assied sur un banc, et dépose à côté 

de lui une corbeille recouverte d'un linge blanc, dans la-

quelle on suppose l'existence de quelque produit de son 

village qu'il ira vendre le lendemain. 

Chacun se dispose à passer de son mieux les longues 

heures d'une longue nuit, lorsque tout à coup, de la cor-

beille, près de laquelle veille le bonhomme, s'échappe 

un petit cri, puis un autre qui se prolonge sur une modu-

lation plaintive. On écoute, l'attention redouble, et l'on 

se demande si le paysan de Chaillé n'est pas un indus-

triel éleveur de chats ou de lapins, de cochons de lait 

peut-être. On l'interroge, il hésite ; on le presse, il se 

trouble; enfin une main curieuse soulève le linge qui re-

couvre la corbeille, au fond de laquelle on découvre.... 
quoi? un enfant nouveau-né. 

Le pauvre petit se trouvait mal à l'aise dans cette at-
mosphère, et il gémissait. 

Le bonhomme confus, les gardes nationaux ébahis, 

formaient tableau, et le marmot vagissait de plus belle, 

soumis plus directement à l'impression de la chaleur, de 

la lumière et des vapeurs de la nicotiane. 

Nous ne déchirerons pas le voile mystérieux qui cou-

vre son berceau ; il ne nous convient pas de nommer sa 

mère, et de dire comment elle a dû le priver de son lait 

pour lui faire donner celui d'une étrangère. C'est un se-

cret qui n'appartient qu'à quinze hommes de garde et à 
un journaliste ; il sera bien gardé. 

Le lendemain, l'hospice s'est ouvert pour le pauvre 

marmot, qui a passé sa première nuit sur le lit de camp. 

(La Charente- Inférieure.) 

— ARIÉGE (Vicdessos). — Une lutte sanglante vient 

d'avoir lieu dans notre canton entre les habitans de la 

commune de Gourbit et ceux de la commune d'Orus, à 

l'occasion de la coupe des forêts. Plusieurs personnes ont 
été tuées; on compte beaucoup de blessés. 

L'un des membres du parquet de Foix et un juge d'ins-

truction, escortés de la gendarmerio et d'un piquet de 

troupe de ligne, se sont aussitôt rendus sur les lieux 

pour procéder à une information sur ces faits. 

ETRANGER. 

AUTRICHE (Vienne), 14 novembre. — Un marchand de 

sangsues, dans un faubourg de Peslh, s'était conformé 

en partie à l'ordonnance de police du 2 de ce mois. Il 

avait fait peindre en langue allemande sur son enseigne 

les mots indiquant sa profession ; mais comme il avait 

laissé subsis: r dans un coin le mot hongrois qui signifie 

sangsues, et qu'il avait aussi conservé un mélange des 

couleurs ver w, blanche et rouge qui formaient le dra-

peau de l'insurrection hongroise, il a été condamné à une 
amende de 20 florins (50 fr.). ' 

— TOSCANE (Lucques), 12 novembre. — Un déserteur 

hongrois a été fusillé sous les murs de Lucques. 

— CAP Dl BoNNS-EsPtRAKCB Çîl septembre). — Noui 
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avons parlé de la résolution unanime prise par les habi-

tans de la colonie, aujourd'hui anglaise, du Cap, de ne 

point y souffrir l'établissement d'une colonie péniten-

tiaire, et d'empêcher à tous risques le débarquement des 

condamnés à la déportation que devait amener prochai-

nement le Neptune. Ce bâtiment de transport est arrivé 

dans la baie de Simon. Aussitôt on a donné un signal d'a-

larme, en frappant à grands coups le gong (espèce de 

tam-tam) à l'Hô'.el-de-Vilie, et en sonnant les cloches de 

toutes les églises. 
Les membres du comité de vigilance se sont rendus 

aussitôt à PHôtel-de-Ville. Bientôt après, ils se sont ren-

dus chez le gouverneur avec un message du corps munici-

pal, annonçant que, d'après leur précédente détermina-

tion, les habitans ne souffriraient point le débarquement 

des condamnés ni le séjour des bàtimens dans aucun 

point de la colonie. 
Le gouverneur a répondu qu'il regrettait le ton et cer-

taines expressions de la municipalité; qu'il voulait bien, 

pour le moment, ne pas employer la force ouverte pour 

protéger le débarquement des condamnés, mais que le 

Neptune resterait dans la baie de Simon jusqu'à la répon-

se du gouvernement de la métropole. Cette réponse arri-

vera dans un mois ou deux. 
LJirritation des colons augmente tous les jours; plu-

sieurs établissemens de commerce sont fermés, et les af-

faires sont généralement suspendues. Un meeting, ou as-

semblée générale des colons, doit avoir lieu pour délibé-

rer sur la conduite à tenir daus la circonstance, car le na-

vire restant toujours dans le Simon-Bay, il est possible 

d'en faire sortir furtivement les condamnés. Ceux-ci 

étaient au nombre de 282 lors de leur départ d'Angle-

terre; sept sont morts en roule. 
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ÏU COURJJTS. 
Frèeéd. j Ptnt 

eidtosa. ' naut. 

Pis» 

bas. 
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s 0/0, emprunt U4T, On courant.... 

Saplei, fin courant 
ï 0/0 belge . - < 
8 o/a belge... , i 

57 15 j S7 35 

JH3 COMVÎAKT. 

ûiint- Germain.. 
YemrJ]. r. droite 

— rive gauche 
Pari» a Orléans . 
Pari» a Rouen. . . 
Itiruen au Havro. 
Marseille à Avig, 
*trasb. à Baie. . . 
Orléans i Viorton 
Itulog. 4 imiens 

Hier. 

210 — 

171 25 
718 75 
52! 50 
232 50 
222 50 
102 50 
301 25 

la!. 

Q12 — 
171 25 j 
738 75 ! 
53i - il 

AU COMPTAIT. 

Orl. t Bordeaux 
Chemin du Kcrd 
Monî. à Troyoj. 
rariî i Strtlb. . 

Eté?. 

398 75 
446 25 
110 — 
353 75 

AcJ. 

Tours i Sautes, fia 
215 — ij Pari» à Lyon... 
220 — |; Bord, à Celts.. 
lés 75 jj Lyon a AYig... 
300 — i Montp. i Cette. 

398 75 
415 — 
110 — 

358 15 
281 — 

Ou lit dans la Gazelle des hôpitaux : 

« Depuis quel ]ue temps, certains dentistes, bien connus 

par une excessive fatuité à défaut d'autre talent, poussent le 

cynisme et Y effronterie jusqu'à se déclarer seuls auteurs des 

râteliers masticateurs, comme si la condition première et in-

dispensable de tout dentier n'était pas de servir à la mastica-

tion. Comme le public pourrait se laisser égarer par les an-

nonces fallacieuses d'une prétendue VOGUE OBTENUE par ces 

ràteli rs à l'exposition de 1849, nous croyons devoir rappe'er 

ici l'opinion exprimée à ce sujet par le ré jacteur de la Re-

vue de l'Exposition : 

« Les dentiers, dit le spirituel au'.eur de cette REVUE (page 

1G1, Exposition de 1849, Revue des produits de l'industrie], 

que la mode n'a p dut encore fait connaître, se sont empres-

sés d'étaler des nuic/ioireî dont on ne s'expliquait pas la pré-

sence en ce lieu. L'exhibition de ces ébauches aurait été tout 

au plus tolérable dans un de nos passages ; aussi M. Fattet 

n'a eu garde de se commettre en y envoyant le moindre 

échantillon de ses râteliers, qui SJIII maintenant dans toutes 

les bouches (I). Cette opiriou est, du reste, partagée, ou plu-

tôt corroborée, par celle d'un des savans les plus illustres 

dont s'honore la médecine. « En effet, dit SABATIER, de re-

» gretlable mémoire, ce n'est pas dans un passage ni dans une 

» exposition, au milieu de cadres dorés ni de mâchoires de 

» cire mouvantes, qu'il faut juger les pièces artificielles, C'EST 

» DANS LES BOUCHES HUMAINES. » 

— L'huile de foie de morue naturelle se vend rue Siint-

Martin, 36, à l'Olivier. Spécialité d'huiles. Expédition. 

(1) Nous devons ajou'er que tous les dentistes qui, à Paris, 

jouissent d'une certaine renommée, MM. E. Btrchez, Pran-

dhomme, Oudel, Toirac, Stevens, etc., ont suivi l'exemple de 

M. Fattet, et n'ont rien exposé. 

pour la rentrée de K- Oet ve. 'V"uis et Uiloé, 

- Aujourd'hui jeudi, granle fête au théâtre de la u 

tans.er : au bénéfice de f. Dupuis, première rep, ésenta,|
n

" 

de : Ah ! quel plai,,r d'être papa! cinq actes, avec les ,I*n °
n 

paux comiques. Indiana et Charlemagn», avec Dre « . V" 

Cymnase, dan< le rôle de Charlemague. La reiurée de I
 u 

sur, dans la Belle cauchoise; une soirée littéraire au f S" 

du théâtre, avec toutes les drôle, ies du monde; le réf. i??" 

Théramene, par Hyacinthe; une redowa, par Grassot 

improvisation en vers, par Ravel; la lecture du journal' UDe 

Alcide Tousez. Un galop général terminera cette nin,!„Par 

soirée. i"4 u ante 

— Grande représentation, aujourd'hui jeudi, au Th '-'ii 

Italien. Mlle d'Angri et Mme Rossetti continueront leursTir" 
buts dans l'Italiana in Algeri, et dans le 3' acte du Due F 

cari. Ronconi chantera les deux rôles opposés de Taddeo 3 " 

amusant et si comique, et du Doge, où il s'est moairé S 
puissamment dramatique. 81 

SPECTACLES DU 22 NOVEMBRE. ■ * 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le testament de César 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 

THÉÂTRE ITALIEN. — LTialiara iu Algeri. 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — l.e Comte Hermann. 

VAUDEVILLE. — Croque Poule, l'Impertinent. 

VARIÉTÉS. — La Yie de Bohème. 

GYMNASE. — Graziela, lâ Faction, les Parlageux. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Ah! quel plaisir d'è re père. 

Ventes immobilières. 

AtTOIElVOE SES CRIÉES. 

prs MÂïSCÎi 2 MOREÀU A£S£*. 
Etude de M* GLANDAZ, avoué à Pans, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. . 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 19 décembre 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Moreau-Saint-

Antoine, 35. 
Sur la mise à prix de : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M" GLANDAZ, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie de l'enchère ; 

2° A Me Ghéerbrant, avoué présent à la vente, 

rue Gaillon, 14 ; 
3° Et à M° Duval Vaucluse, avocat, rue Grange-

aux-belles, 5. (360) 

PaL« mm \ 1ÀRIE-STUART. 
Etude de M' Amédée LEFAURE , avoué à Paris, 

rue St-Marc, 19. 

Adjudication à l'audience des saisies-immobi-

lières, à Paris, le jeudi 29 novembre 1849, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Marie-Stuart, 

Mise à prix : 29,225 fr. 

Produit : 3,490 fr. 
S'adresser à M* LEFAURE, avoué poursuivant; 

et à M* Valbray. (364) 

ÎÏ MAISON avenue FOUCHOT, 5. 
Etude de M" M1GEON, avoué à Paris, rue des 

Bons-Enfans, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 

heures de relevée. 

Le mercredi 28 novembre 1849. 

D'une MAISON, terrain e' dépendantes, sis à Pa-

ris, avenue Fouchot, 5, d'un produit de3,5Û0fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M'MIGEON, avoué poursuivant, dépositai-

re d'une copie du cahier des charges, rue des 

Bons-Enfans, 21 ; 

2" A M" Boinot, avoué à Paris, rue de Choiseul, 

n° 11 ; 

3° A M' Lejeune, notaire à Paris, rue Pelle-

tier, 29. 

etc. Remboursemens les 30 novembre et 1" dé-

cembre 1849. Une action, 15 fr.; 6 actions, 75 fr.; 

30 actions, 300 fr., payables en mandats de posta 

sur Strasbourg. — S'adresser à J. Nachmann et 

C', banquiers, à Mayence-sur-le-Rhin. (3002) 

EMPRUNTS DE BADE ET DE HESSE 
Dividendes, 120,000 fr., 100,000 fr.. 50,000 fr., 

15 FR. UNE ACTION gouvernement de 

Francfort, concourant les 5 et 6 décembre 1849, 

aux dividendes de 211 ,000 florins, 2 à 100,000, 

40,000, 25,000, 2 à 20,000, 2 à 15,000, 12,000, 

4 à 10,000 ; 4 actions 55 fr., payables en mandats 

de poste sur Strasbourg. S'adressera J. Nachmann 

et C', rec.-gén. à Mayence-sur-le-Rhin. 

LOTS D'AUTRICHE, g^é-SÈ 
de Paris, auxquels sont attachés des rembourse-

mens et des dividendes, Les primes attachées. aux 

remboursemens sont: florins 300,000 ; 2 à 280,000; 

6 à 250,000 ; 6 à 230,000; 6 à 220,000; 5 à 21 0,00; 

10 à 200,000; -1 à 75,000; 2 à 00,000; 16 à 50,00; 

etc., etc. Actions de f.. 15, 60, 300, 600, 900. Le 

prochain remboursement des dividendes aura lieu 

le 1" décembre 1849. 
S'a kesser, pour les prospectus et pour plus 

amples renseignemens, à M. J. Nachmann et C% 

banquiers et receveurs-généraux, à Mayence-sur-

le-Rhin. (3001) 

VINS DE BORDEAUX 
8* c. la bout. »© fr. la pièce. 40 c. le litre, 

Très bonsvins de Bordeaux et Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce, —50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vinssup.àOO et 75 c. lab., 175 et 205 f. la pièce. 

Vins fins de 1 à6 i'r. la bouteille, 300 à 1,200 fr. 

la pièce, rendus sans frais à domicile. . 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. (3038) 

MADII f PB fr*' sectaire, commode, lit, 
luUDlLluit, tablede nuit, lavabo, table de jeu, 

table de salon, 6 chaises; 450 fr., meuble de salon 

complet; 230 fr., pendule, candélabres, llambeaux. 

S'adresser au concierge, rue Fontaine-Molière, 41. 

(2809) 

RTVl'ÏI Ç depuis 8 fr. ; montres, pendules, 
ntlVulLo cadres-horioges, tableaux et boîtes 

à musique. WURTEL , fabricant, passage Viviennc. 

(2965) 

QUEL PAIN DELICIEUX! S^gS 
Limet, rue Richelieu, 71; c'est le boulanger du 

roi et de la duchesse d'Orléans. Je 

qu'il était mon voisin, et je le garde parce a^ * 

l'ai reconnu le meilleur boulanger de p« ■ 

(BRILLÂT-SAVARIN, Physiologie du Goût ) (8639?' 

INFAILLIBLE 

;es réi 

Prix ; 2 

ACRÉABLE AU COUT 

gonorees récentes et ancien,,*, 
îonrs. Priv ■ o. f. w, . J. ' 8" C 

GOUTTEUX DE BOUBÉE, 

POTION 
ries en trois jours. Prix : 2 fr. 50 e (exn a« \ 

Pharmacie, rue Zacharie, 5, près St-Severm 

 (3068
j 

siaop 
AWTI-

 , — MlrvuilUU, 
Connu par ses succès contre la goutte et le

d
 rka 

matismes. — S 'adr. directement pour la province 

et 1 étranger, à M. BOUDÉE , r. Daupl,i„e, 38 au !"■ 

et pour Paris, au dépôt, à la puar., même maison' 

(2903) 

HnMPÎTRÇ BLLE
'
 GLAI,,KS

' PITUITE . Cette 
nUill_UilO, sourci léconde dos maladies est 
entièrement tarie par l'usage de la TEINTURE 

GERMANIQUE MODIFIÉE . Ce dépuratif purge sans 

coliques ni tranchées, et guérit 1'AS.THIIK , les BAR. 

TB.ES , les EcROUELLEà, le CATARRHE , etc., en ex-

pulsant les humeurs viciées. (Brochure gratis) 

12 purg., 5fr. Pharm. STEINACBER , rue Daupliine, 

38. Dépôt chez les pharm. frauciis et étrangers. 

(3 -73) 

350 POUR 40 THÉÂTRE 
DE SCRIBE 170 OUVRAGES 

170 GRAVURES. 

Mandat de I'r. ordre de M. ÏBISSElr, 2, boulevard des 

Italiens. — S fr. 50 c. en plus pour recevoir franco* 

PATE PEGTOHAIiE ÎST SIROP CALMANT 

DE •gwsmâ.cs. m Mimm; 
et Pharmacie AOBIESJ PETIT , rue de la Cité, 19, au coin de celle Constantine. — 1 fr 

2 fr. la boîte; 2 fr. 50 c. la demi-bouteille. 

Ce pectoral dont le résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au suc pur de 

la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme la plupart des compositions de ce 

genre qui contiennent de l'opium. 
Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d'excellens effets dans les catarrhes chroniques, 

les rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 

Expédie en province. 

Avis divers. 

2853) 

AVIS. 
Toutes les Annonces de MM. les Officiers ministé-

riels, de quelque nature qu'elles soient, celles relatives nui 
Sociétés commerciales, aux Compagnies de Cliemîtas de 
fer, doivent être déposées directement „u bureau de im 
Gazette lies Tribunaux. 

Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au Bureau 

du Journal. 

A vendre DE SUITE, pour cause de décès, une étude 
d'avoué près le Tribunal de Nevcrs (Nièvre). 

S'adresser a M. CASSAUD, avocat, rue Saint-Marc, 22. 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE, 
Fonctionnant seul , très c ommode pour 

lavemens et injections; pas de dérange-

ment possible. 2 ans de garantie. Expé-

rience publique toute la journée, passage 

Jouffroy, 29. CUÉRIN jeune et C', Paris. 

(3062) 

SIROP LAROZE DECORCES DORAMiLS 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
Toujours en flacons spéciaux portant les signatws et cachet 

De J.P.LrVROiCK PH . rue Nve-des-Pelits-Cliaiiips, _6. Paris. 
En harmonisant les fondions de Pesiomaceicellesiles intestins, 
il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée etla dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgie s, aigreurs 
et crampes d'estomac ; abrège les convalescences. Broch. gratis. 

Prix du flacon, 5 fr. Dépôt dans chaque ville. 

MAIGRE de TOILETTE 
JEAN VINCENT BU LI-BY 

Ce VINAIGRE, le type des VINAIGRES DE 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 

I.e public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-

chir, tonifier, adoucir et embellir la peau, pourf| 

les bains, pour les soins délicats de la toilette 

des dames. C'est un anti-méphitique puissant 

qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 
Il n'a plus à se défendre que contre les 

imitations, similitudes de formes et contre-

façons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public que 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE de J EAN 

VINCENT DULLY doivent être in-

crustés sur le tlacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

i tr. SO c. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS. 

1 A 
CITÉ D'ORLEANS, boulevard St-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 24 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands APPAH.TEMENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS rat située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 
à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de balm 
rusées et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-
naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ou-
vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour 
les chemins de fer et des voitures de remise. 

CLYSO POMPE 

PERFECTIONNÉ P, A JET COOTU 
garanti. Adrien PETIT, inventeur, rue de la Cité, 
19, tous marqués de son nom. 

Fabrique de tubes imperméables garantis. Cet instru-
ment, remarquable par sa simplicité et sa solidité, est le 

plus commode pour lavemens et injections. Il est le seul 

qui ait obtenu des médailles aux expositions. (2198) 

l,a publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dan* le» PETITES-AIFFICHUS , la GA-Eï'fJB DES TRIBUNAUX et JUE DROIT. 

Vente» mobilière». 

Y ENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Elude de M» Auguste JEAN, huissier, 
rue Monlmartte, 76. 

En un terrain, quai Valmj, 113, a 

Paris. 
Le 24 novembre 1849, à midi. 
Consistant en pierres de granit pro-

prei au pavage, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

Suivant acte passé devant M» Angot 
et son collègue, notaires à Paris, le 15 
novembre 1S49, enregistré, 

M. Jean Joseph LAVEISSIÈRE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de la 

*'idelilé,28 el 30, 
Et il. Joseph Victor COURTOIS.Com-

mis quincaillier, demeurant à Paris, 

rue du Caire, 21, 

Ont formé une société en nom col-
lectif pour le commerce de marchand 

ferrailleur. 
La durée de cette société a été fixée 

à dix-huit années, commencint le i" 
janvier 1850. 

La raison et la s'gnature sociales 

•ont LAVE1SS1ERF ' ' COURTOIS. 
Le siège de la bu .-té a été fixé a 

Paris, rue de la Fidélité, 28 et 30-
Les associés soni tous deux gérans 

responsables, et out chscun la signa-
ture sociale. 

Et suivant autre acte passé devant 
M» Angot et son collègue, notaires à 
Paris, ledit jour 15 novembre 1849, 
enregistré, 

MM. Laveissière et Courlois ont dé-
claré que la célébration du mariage de 
Courtois avec .M"' Laveissière ayant 
eu lieu le même jour, la constitution 
de ladite société, qui était subordon-
née à ce mariage, davenait dèlini-

live. 
Pour extrait : 

Signé : A NGOT . (1049) 

Suivant acte reçu par M« Daguin et 

loi collègue, notaires à Paris, le lo 
novembre 1849, enregistré, 

M. Clurles- Louis CHARLES, demeu 

rant à Paris, rue du Faubourg-Saint 

Denis, 74; 
M: Jules- Jean-Baptiste CHATELAIN 

demeurant à Paris, rue Neuve-de-la-

FKMUU, 15; 

M. Nicolas JOSSET, demeurant à Pa-
ris, rue Guérin-Boisseau, 24; 

M. Julien CORMIER, demeurant à Pa-
ris, rue Monlholon. 24 ; 

M. Louis-Désiré GU1LBAUX, demeu-
rant à Paris, rue Saint- Ueuis, 357; 

M. Jules TI1CRET, demeurant à Mont-
martre, près Paris, rue des Poisson 

niers, 18; 
M. Antoine GADO, demeurant i La 

Chapelle-Saint Denis, près paris, rue 
de la Charbonnerie, 22; 

M. Jean PER1NELLE, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis , 

80; 
M. Louis-François COIGNARD, de-

meurant à Paris, rue Monlholon, 24; 
M. Pierre EsprilLECERF.dtmeuraat 

à Paris, rue Guérin-Boisseau, 24; 
M. Joseph GAULIN, demeurant i La 

Chapelle-Saint-Denis, prés Paris, rue 
de la Charbonnerie, 7; 

M. Jean DEFOND, demeurant » Mont-
martre, près Paris, rue des Beaux-

Arts, 12; 
M. Jean-Pierre PERILLAT, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Martin, 156; 
Tous tabricans de colliers anglais; 

Ont formé entre eux et les person-
nes qui adhéreront par la suite aux 
statuts de la société, dont est extrait, 
une société pour la fabrication et la 
vente des colliers dits colliers anglais, 
et en ont arrêté les bases de la ma-
nière suivante : 

La société sera eu nom collectif. Sa 
durée sera de trente années, i partir 
du il novembre 1849. Son siège est 
fixé à Paris, rue du Faubourg Saint-
Denis, 74. La raison sociale est CHAR-
LES et C«. 

La société prendra le titre de So-
ciété de l'Union des fabricans de col 
liera anglais, sous la raison sociale 

Charles et C«. 
Il sera formé un capital social 

moyennant un apport de 50 fr. par 

chaque associé. 
Le capital social sera augmenté, en 

outre; au moyen d'un prélèvement de 
50 p. too sur les bénéfices annuels. 

La société est administrée par un 
conseil de cinq membres nommé» en 
assemblée générale. Ce conseil sera 
renouvelé par moitié d'année en an-
née. Il statue sur les ventes, achats 
locations, marchés à passer, les tra-
vaux à entreprendre, contrats d'ap 
prenlissage et conventions de toute 

nature. 
En cas de marchés à passer soit avec 

l'Etat, soit avec tous autres qu'il ap 

partiendra, pour confection de colliers 
d'artillerie ou entreprises en dehors de 
la spécialité des colliers anglais, le con-
seil d'administration devra préalable-
ment convoquer l'assemblée générale, 
et obtenir Us autorisations nécessaires 
à ce sujet, sous peine de nullité dts-

dits marché -
Sont nommés pour composer le pre-

mier conseil d'administration : MM. 
Jossel, Cormier, Coignard, Lecerf el 

Perillal. 
M. Charles-Louis Charles sera le gé-

rant de la société; a ce litre, il sera 
chargé de la correspondance; il repré-
sentera la société dans tous ses rap-
ports avec les tiers. Il aura la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage ^ue pour les opérations de la 
société, dans les conditions et limites 
déterminées audit acte de société. 

Pour extrait : 
Signé Dicms. (1048) 

TRIBUfiL BE mmï, 
LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret dn n août 114».) 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Pàris, du :o novem 
bre 1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i«du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur MESL1N (Antoine-Vir-
gile), architecte constructeur faisant 
le commereedes immeubles, r. Cadet, 
20; fixe provisoirem. à la date du 29 
février 1848 ladite cessation; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés se-
ront apposés partout où besoin se-
ra, conformera ent aux articles 455 
el 458 du Code de commerce, nomme 
M. Compagnon, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Decagny, rue Thévenot, 15 [N° 
853 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIEH8. 

Soni invilis À st rendre au Tribunal 

i'. commerce ie Parit, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers t 

SYNDICAT*. 

Du sieur COPP1N (Louis), md de 

bvinr, rue de Bretagne, 2, le 26n>verr-
re à * heures 1,2 [N" 81 du gr. j; 

Du sieur POULET (Charles- Désiré), 
anc. constructeur de bàtimens , rue 
d'Aumale, 9, le 2 j novembre à i heure 

[N° 834 du gr.] 

Dn sieur GUILLOT (Louis), fon-
deur, quai Jemmapes, 42, le 27 no 
vembre i i heure [N° 8G du gr.]; 

Pour assister à Vassembler dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit lis 

consulter, tant sur la composition de Vè-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tieri-portears d'effeta on 
d'endoisemeni n'étant pas connus sont 
priés de remettre augreQeleursadret-
ses.afin d'être convoqués pour les a>-
lemblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOSNV père (Frarçois), 
md de vins, au Petit-Montrouge, route 
d'Orléans, 8, le 2S novembre i 9 heu-
res [N° 186 du gr.]; 

Du sieur LALOUE (Ferdinand), di-
recteur de spectacle, i Passy, le 27 
novembre i 3 heures [N° 192 du gr.]; 

Pour être procédé, sêus la présidence 

de M. U juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances; 

NOTA . Il est nécessaire que les créaï-
ciers convoquée pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
Unl préalabler-est leurs titres i M.M. 

des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CARON' (Jean-Pierre), md de bois, à 
Bercy, sont inv. à produire leurs titres 
de créances , avec un bordereau , 
sur papier timbré, indicatif des som 
mes à réclamer dans un délai de 
vingt jours, i dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Pascal, r. Basse-du-
Rempart, 48 bis, syndic , pour, en 
conformité de l'article 49» du Co-
de de commerce , être procédé a 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 820 

du gr.]. 

durent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur BREMARD (Etienne 1 , tail-
leur, rue Xi>uve-Sl Augustin, s, nom-
me M. Lebel juge commissaire , el M. 
Heurionnet, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire [N° 9I6S du gr.]. 

Du tieur MAYER (François), md de 
vins, i St-Mandé, boul. de Montreuil, 

nomme M. Lebel juge commissaire, et 
M. Thiebaut, rue de la Bienfaisance 2 
syndic provisoire [N* 9lf 9 du gr.]; ' ' 

CONVOCATIOag DE CRÉAHÇiBEg. 

t'ont ii.vti i il st rendre au Tribunal 

di commerce de Paris, salle des assita-

bliu its faillites, MM. Ut crieiuitrtt 

CONCORDATS. 

Du sieur FONCIER (Auguslin-IIip-
polyte), anc. limonadier, rue du Mail, 
13, le 27 novembre à 9 heures [N° 8918 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s*il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

N OTA . Il ne tera admis que les créan-
ciers reconnus. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 19 KOV . 1149, «ui de 

mains de M. Henrtey, rue Geoffroy-
Marie, 5, syndic de la faillite [„• 6 58 
•du gr.]; 

Pour, en tonformitê de l'article J,ijj 

de la lai du J 8 mai 18JS, être procède 
a la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 
tien de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur COPUS (Jean-
François-Cbarles), mercier, faubourg 
du Temple, n 29, en retard de 
(aire vérifier el d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre, le 27 UOY. 

àu h. précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification el à l'affirmation 
do leurs dites créances [N° ts .'3 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LOUBAT, 
épicier, rue Sle-Opportune, n. 7, eu 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités a se ren-
dre ie 26 nov. à U heures précises, 
palais du Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
povr, sous la présidence de M. le ju-
ge-commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs dites 
créances [N» 7045 du gr.]. 

REMISES A HUITAINE. 

BDes sieurs GUAIS et CORNET (Pier-
re-Eloi et Durand Pascal), restaura-
teurs, rue Monlpensier, ,8,1e 27 no-
vembre à 3 heures [N" 8937 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pa 

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans U délai 

de vingt jours , à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d T 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers t 

Du sieur P1IIET (Auguste), mécani-
cien, avenue Par-entier, 3, entre les 

Les créanciers de la faillite du sieur 
HËBRAP.D, anc. libraire, quai des Au-
gusiins, 3), qui n'ont point produit 
leurs titres de créances dans la cours 
des opérations de la faillite, sout invi-
tes à les déposer sous huit jours, i 
compter d'aujourd'hui, chez le sieur 
Richomme, rue d'Orléans-Sainl- Hono-
ré, 19, commissairo nommé à l'exécu-
tion du concordat par abandon d'aclif, 
intervenu le 14 juillet dernier, enlr» 
ledit sieur Uébrard et ses créanciers. 

La huitaine expirée, il sera procédé 
à la répartition de l'actif réalisé entre 
les créanciers affirmés et ceux recon 
nus qui auront produit leurs litres [N° 

8*24 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 septembre 1849, le-
quel déclare le sieur BÊGAT (Pierre), 
boucher, à Batignolli s, rue de la Paix, 
54, en étal de faillite, et ce fiule d'a-
voir obtenu un concordat, fixe défini. 

tivement l'ouverture au jour porté 
dans le jugement ds décUratiou de 
cessation de paiemens; continue M. 
Klein dans les fonctions de juge-com-
missaire, el maintient le sieur Tbié 
baut, rue de la Bienfaisance, 2, dans la 

2u a 1 ité de syndic de l'union [N* 9037 
i «r.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Ssiue, du il octobre 1849, lequel, 
d'office, déclare le sieur CI1APLAIX, 
md boulanger, rue Croix -Hiverl, 4i, a 
Grenelle, en état de faillite; en fixe 
l'ouverture à la date du 31 juillet 1818; 
ordonne que les opérations de cette 
faillite prendront la suite de celles de 
la liquidation judiciaire; maintient 
comme juge commissaire M. Dosou-
thes Fayard, et le sieur Tiphsgne, rue 
du Fg- Montmartre, 61, comme syndic 
[N* 9088 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 19 septembre ISIS, le-
quel qualifie faillite la cessation de 
paiemens du sieur AGRON Henri-
Etienne), maître d'hôtel garni, rue Ti-
quetonne, 19, et ce faute d'avoir obte-
nu un concordat; dit que ce dernier 
demeurera soumis aux incapacités at-
tachées à ladite qualification [N« 9035 
du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 12 nov. ,849, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
GARDET, mdde farines, r. des Prou-
vâmes, 8, ne recevra pas la qualifica-
tion de faillite et n'entraînera pas les 
incapacités y attachées [N° 72) du gr.]; 

CLÔTURE DES OPËRATI0N8. 

FOUR IKSUI-IISANCl D'ACTIT. 

Des sieur DELESCHAl'X el femme, 
tenant l'hôtel de la Poste, rue terJe-

let, 8 bis [N» 8984 du gr.]; 

Du sieur FLEURET, colporter, run 

du Verlboii, il [N« 9103 du g-Si 

ff. B. Un mois après la date de ce: 

jugemens, chaque créancier rentre dam 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 20 novembre 1849. 

Du sieur COMPA1X-DUFLOT (Antoi-
ne Marcelin), anc. md de bois, à La 
Chapelle [N' 9H2 du gr.]; 

Du aieur SAVREUX (Jeau-IIonoré\ 
ayanl tenu maison de santé, a Neuilly 
[N"900S du gr.]; 

Du sieur RADENAC (Denis), horlo-
ger, cité Bergère, 1 bis [N» 9111 du 

«r.]; 

A811Bf.ll.XXfl BS 22 NOVXMia» 

NKur HKurtxs : Philippe, lai'
|
l
tur

;
r
^,]: 

de compte». - Greffier, fab. de et» 

les, id. . , ilh() . OSZE HKORXS r Auerbach, "npr-.1 ," 
graphe, conc. — Hoffman, pt>a™* 

cie n, id. i UNS HKurtE : Sebrier, porteur a 
vérif. - Tourneur, boulanger. ̂  -
— Gaillard, papetier, id. — « au » 
nourrisseur, id. , _,. 

«ois HEURES : Coffineau, ent. « .
 6

. 
çonncrie.id. - Diaclie, «" 
tel meublé, conc. - Barlow el i 

me. anc. mdde moles, ' er, !;"L.
ti 

quel , constructeur M t»"™:, 
synd. - Planche aîné, tailleur,." 

Séparation». 

Du 10 novembre 184» u ^Â^Uein-
biens entre Pierre ME.MCOi" , 

ne-Pierrelle GRELOT, i vf'l
lti!

t, 
du l'our-St-Cermaio, II--»* r 

avoué. 

Sïéc&s et I-atoMea»*
10

*' 

Du 19 novembre l*f*;~ 
denarde, 15 ans, rue de la »■"• „,,, 
que, 27 bis M. de Courcq. " 

,'ue Richelieu, 87. -
ans, rue du Jour, 15. — »•

 U
||

e
 pol-

ai.s. rue de la Fidélité, 8. T
l Tf

,
n)

p!'' 
I.nd, 39 ans, rue du Tf» Ĵ fr 
12). - M. Galius, 80 acs, rue 
ne-au-Roi.il, -M- Launaj, «

 0
, 

rue Si-Martin, 120 - M '_ «H» 
rue Paradis-Poissonnière,

 m
, 

Lics.rueduFg-St-Anlo'^.^^^r-
veuve Blondeau. 49 ans. rue» 

guerile, 13 - M- M"'
1

'
0

*
1
;, 

rue des Deux Ponts. 3' 
. - ... .... m. il I] 

(■*> 
~-

litmt
 pu-

32 ans, rue do VoMy^t-
Mme Chanlin, 2S bou ' 

belins, 21. 

gRETO* 

Enregistré à Paris, le 

fteçu un franc dli centimes. 

Novembre 1849, F. IMPRIMERIE DE A. GUVOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. Pour légalisation de la signature A- Ç n °r ' 
Us maire du i ,r arrond i»seniu»» 


